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LOIS 





LOI n° 57-864 du 1” août 1957 constatant la nullité partielle 
de l'acte dit loi n° 617 du 6 novembre 1943 modifié, relatif 
à la tenue d'un registre d'entrées et de sorties par Îles 
détaillants de vins à appellation d'origine (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
leneur suit: 

Article unique. — Est expressément constatée la nullité, à 
l'exception des articles 4 et 5, de l'acte dit loi n° 617 du 6 no- 
vembre 1943, modifié par l'acte dit loi n° 253 du 2 juin 1944. 

Sont annulées toutes dispositions réglementaires ou adminis- 
tratives découlant des textes annulés ci-dessus et plus parti- 
culièrement le décret n° 52-981 du 22 août 1952. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait À Paris, le 1° août 1957. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY . 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre des [inances, des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


RENÉ COTY. 





LOI n° 57-865 du 1° août 1957 modifiant le décret n° 53-706 
du 9 août 1953 modifiant la loi du 7 mars 1925 tendant à 
instituer des sociétés à responsabilité limitée (2). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 

Art, fe, — L'article 3 du décret n° 53-706 du 9 août 1953 
est ainsi modifié : 

« Les sociétés constituées antérieurement à la publication 
du présent décret et dont le capital serait inférieur à un million 
de franes devront, avant le 1* juillet 1958... », 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — L'article 3 du décret n° 53-706 du 9 août 1953 est 
complété par les dispositions suivañtes : 

« Lorsque les réserves le permettront, l'incorporation dans le 
capital du complément nécessaire pour porter celui-ci à un 





Loi n° 57-864. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Proposition de loi (rapport repris) (n° 1685); 
Rapport de M. Quinson au von de la commission des boissons (n° 4539); 
Adoption sans débat le 17 mai 1957, 
Conseil de la République : 
Proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (n° 674); 
Rapport de M. Péridier au nom de La commission des boissons (n° 902, 
session 1056-1057); 
Discussion et adoption le 24 juillet 1051. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 25 juillet 4957. 


Loi n° 57-805. TRAVAUX PRÉPARATOIRES @ 


Assemblée nationale : 
Propositions de loi (nos 3680, 4729 et 5044); 
Proposilion de résolution (n° 5100); 
Rapport de M. Rolland au nom de la commission de la justice (n° 5175); 
Discussion et adoption le 25 juin 1957. 

Conseil de la République : 
Proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale (n° 771, 8. ©. 1056 1957): 
Rapport de M. Molle au nom de la commission de la juetice (n° 801, 

S. O. 1056-1957). 

Discussion et adoption le 11 juillet 1057. 

Assemblée nationale : 
Proposition de loi modifiée par le Conseil ds la République (n° 5453); 
Rapport de M, Rolland au nom de la commission de la justice (n° 8547); 
Discussion et adoption le 23 juillet 1957. 





million, l'élévation correspondante du montant nominal des 
parts et leur regroupement, si cette dernière opération n'en- 
traine pas l'apparition de « rompus », pourront être réalisés 
sur décision d'un gérant. 

« Toutes autres décisions à intervenir pour l'application du 
présent article concernant l'augmentation du capital, le regrou- 
pement des parts, la transformation ou la dissolution de la 
société, seront valablement prises nonobstant toute disposition 
statutaire contraire, par une délibération prise dans les condi- 
tions prévues à l’article 27 de la loi du 7 mars 1925. 

« Dans un délai de quinze jours, tous les associés devront 
être avertis par le ou les gérants, par une lettre recommandée 
avec accusé de réception, des décisions prises en exécution des 
alinéas précédents. 

« En cas d'augmentation de capital, les associés ayant déclaré 
dans un délai d'un mois à compter de l'envoi de cet avis vou- 
loir y participer, seront app2lés à le faire au prorata du nombre 
des parts sociales détenues par chacun d'eux. 

« A défaut d'accord entre les titulaires de « rompus », une 
délibération spéciale prise comme ci-dessus pourra fixer les 
conditions dans lesquelles sera effectuée obligatoirement la 
cession de tout ou partie des « rompus ». Les cessions qui en 
résulteront seront opposables à la société sans accomplissement 
des formalités prévues par l’article 1090 du code civil ». 


Art. 3. — Aucune nullité ne pourra être prononcée à l'en- 
contre des sociétés à responsabilité limitée par application des 
dispositions des articles 1% et 3 du décret n° 53-706 du 9 août 
1953 et 1° du décret n° 54-588 du 4 juin 1954. 

Nonobstant toute décision judiciaire non encore passée en 
force de chose jugée ayant prononcé cette nullité, les sociétés 
à responsabilité limitée constituées antérieurement à la publi- 
cation du décret n° 53-706 du 9 août 1953 et dont le capital 
était à cette date inférieur à un million de francs, seront décla- 
rées dissoutes de plein droit par décision du tribunal de com- 
merce à la demande de tout intéressé, si, à la date prévue à 
l’article 1*° de la présente loi, leur capital n'a pas été porté à 
un chiffre au moins égal à un million de francs et la valeur 
nominale de leurs parts à un chiffre au moins égal à 5.000 F. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 1° août 1957. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORMIGLION-MOLINIER. 


Le ministre des finances. 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


RENÉ COTY. 





LOI n° 57-866 du 1” août 1957 relative à la protection 
de l'appellation « volaille de Bresse » (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. fe, — Seules ont droit à l'appellation « volaille de 
Bresse » les volailles de race Bresse blanche, produites sur le 





Loi n° 57-866. TRAVAUX PRÉPARATOIRES @ 


Assemblée nationale : 
Proposilions de loi (nos 1908 et 2022); 
Rapports de M. Laborbe au nom de la commission de l'agriculiur@ 


Discussion et adoption après débat restreint le 13 mars 1057. 
Consed de la République ! 
de loi adoplée par l'Assemblée malionale (n° Bf4, session 
1956-1987); 


Rapport de M. Pinsard au nom de la commission de l'agriculture n° 710, 
session 1956-1057); 
Discuesion et adoption le 25 juin 191. 

Assemblée nationale : 
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territoire délimité de la région bressane et satisfaisant par 
ailleurs à toutes conditions propres à assurer leurs qualités 
traditionnelles. 


Art. 2. — L'aire de production, s'étendant sur certaines parties 
des départements de l'Ain, du Jura et de Saône-et-Loire, est 
celle qui est définie par le jugement du 22 décembre 1936 
du tribunal civii de Bourg. 


Art. 3. — Il est interdit de détenir en vue de la vente, de 
transporter, d'exposer, de mettre en vente, de vendre, d'im- 
porter ou d'exporter sous une dénomination comportant le 
mot « Bresse » ou tout vocable dérivé du mot « Bresse », des 
volailles qui n'auraient pas été exclusivement élevées dans 
l'aire définie à l’article 2 et qui ne rempliraient pas les condi- 
tions prévues à l'article 1°. 


Art. 4. — A dater de la promulgation de la présente loi, il 
sera créé un établissement doté de la personnalité civile dit 
« Comité interprofessionnel de la volaille de Bresse ». 

La composition du comité interprofessionnel de la volaille de 
Bresse et ses règles de fonctionnement seront fixées par un 
décret rendu sur la proposition du secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 


Le comité interprofessionnel de la volaille de Bresse est 
chargé : 

1° D'étudier les problèmes intéressant la produetion et Ja 
eoumercialisation de la volaille de Bresse; 

2° De proposer toutes mesures utiles destinées à améliorer 
cette production et à en garantir la qualité et l’origine ; 

3° D'étudier et de proposer un statut avicole technique et 
économique de la volaille de Bresse; 

4° De promouvoir toutes actions propres à maintenir et accroi- 
tre, en France et à l'étranger, les débouchés commerciaux pour 
la volaille de Bresse. 


Art. 5. — Le comité interprofessionnel est seul habilité à 
faire fabriquer et à r les marques d'identification et les 
scellés de garantie de qualité que devront obligatoirement por- 
ter les volailles de Bresse proposées à la vente sous le bénéfice 
de l'appellation » volaille de Bresse ». 


Art. 6. — Les recettes du comité seront assurées par les dons 
et legs ainsi que par le produit de la vente des marques et 
scellés prévus à l'article 5. 

Art. 7. — La gestion du comité est soumise au contrôle écono- 


mique et financier de l'Etat, dans les conditions fixées par le 
décret n° 55-733 du 26 mai 1955. 


Art. 8. — Un commissaire du Gouvernement, désigné par le 


secrétaire d'Etat à l'agriculture, assiste à toutes les délibéra- 
tions du comité. 

Art. 9. — Les infractions aux dispositions des articles 3 
et 5 de la présente loi seront punies des peines prévues par 


l'article 13 de la loi du 1° août 1905, sans préjudice des peines 
plus graves résultant des dispositions générales de ladite loi. 


Art. 10. — Des arrêtés du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
pris sur proposition du comité interprofessionnel de la volaille 
de Bresse, fixeront les conditions d’application de la pré- 
sente loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 1* août 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du consel des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉD@UARD CORNIGLION-MOLINIER. 


| Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 


—+0- 











PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
PRESIDENCE DE L'UNION FRANÇAISE 





Secrétariat général de la Présidence et du Haut Conseil 
de l’Union française, 





Le Président de l’Union ‘rançaise, 

Vu les articles 62, 63, 6%, 65 et 71 de la Constitution de la Répu- 
blique française ; 

Vu la loi de la République française no 49-684 du % avril 1949 
fixant « l’organisation et la composition du Haut Conseil de l'Union 
française »; 

Vu les accords franco-vietnamien du 8 mars 1949, franco-cambod- 
gien du 8 novembre 1949 et franco-laotien du 22 octobre 1953; 

Vu les résolutions de l’Assemb'ée de 1’Union française tendant à 
« l’organisation du Haut Conseil en vue d'une action plus continue 
et l’adjonction au Haut Conseil d’un secrétariat général perma- 
nent »; 

Vu les délibérations du Haut Conseil de l'Union française du 
23 novembre 1951 et du 22 novembre 1952 ; 

Vu le décret ne 53-102 du 7 février 1953 instituant un secrétariat 
général permanent de la présidence et du Haut Conseil de l’Union 
française ; 

Sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer, 


Arrête : 

Article unique. — Est nommé, à compter du fer juillet 1957, 
conseiller tecanique au secrétariat général de la présidence et du 
Haut Conseil: 

M. Jezn-rierre Bérard, sous-directeur au minislère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1957. 

RENÉ COTY. 


7] 
— 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
INFORMATION 


Décret du 29 juillet 1957 portant déclaration d'utilité publique 
et d'urgence d'une acquisition immobilière. 





Par décret en date du 29 juillet 1957, est déclarée d'utilité 
publique et urgente l'acquisition d’une parcelle de terrain d'une 
superficie d'environ 1.670 m?, cadastrée section G, numéro 145 p, 
sise à Ordaleix, commune de Royère, lieudit « Roche Blanche » 
(Creuse), nécessaire à la construction de la route d'accès à la 
station relais de télévision de Royère. 


Cette parcelle telle À figure en teinte rouge au plan joint 
au présent décret est limitée: 

Au Nord, par la parcelle n° 115 p appartenant à M. Buchenaud; 
2 ve par un ancien chemin menant à la route départemen- 
ale ne 7; 

Au Sud, par la route départementale no 7; 

A l'Est, par la parcelle n° 145p restant propriété des consorts 
Bourneïil-Portier. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 29 juillet 1957 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat. 





Par décret du 29 juillet 1957, pris sur le rapport du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Corbes, président du tribnnal de 
première instance d'Angers, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite (art. 4 du décret n° 51-590 du 23 mai 1251) et est nommé 
président honoraire dudit tribunai. 
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Décret du 29 juillet 1967 portant attribution de fonctions 
à des magistrats. 


Par décret du 29 juillet 1%7, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature : 

M. Le Rourdellès, conseiller à la cour d'appel de Paris, est dési- 
gné pour exercer, pendant une nouvelle période de trois ans, à 
compiler du 23 avût 1957, les fonclions de conseliler délégué à la 
protection de l'enfance à ladite cour. 

M Le François, conseiller à la cour d'appel de Grenoble, est 
désigné pour exercer, pendant une nouvelle période de trois ans, 
à compiler du 23 mai 197, les fonctions de conseiller délégué à la 
protection de l'enfance à ladile cour. 

M. Burgue:, juze au tribunal de première instance de la Seine, 
est chargé des fonctions de juge des enfants audit tribunal, pour 
une nouvelle période de trois ans, à compter du 24 mai 1957. 

M. Labarthe, juge au tribunal de première instance de la Seine, 
est chargé des fonelions de juge des enfants audit tribunal, pour 
une nouvelle période de trois ans, à compter du 24 mai 1957. 

M. Dermnars, juge au tribunal de première instance de Troyes, est 
chargé des fonclions de juge des enfants audit tribunal, pour une 
nouvelle période de trois ans, à compler du 28 décembre 1956. 

M. Maurel, juge au tribunal de première instance de Versailles, 
est chargé des fonctions de juge des enfants audit tribunal, pour 
une nouvelle période de trois ane, à compter du 9 juin 197. 

M. Ficalier, juge au tribunal de première instance d'Auxerre, 
est chargé des fonctions de juge des enfants audit tribunal, pour 
une nouvelle période de trois ans, à compter du 9 juin 1957. 

M. Lubac, juge au tribunal de première instance de Rodez, est 
chargé des fonctions de juge des enfants audit tribunal, pour une 
nouvelle période de trois ans, à compter du 15 juillet 1%7. 

M. Thevenot, juge au tribunal de première instance de Moulins, 
est chargé des fonctions de juge des enfants audit tribunal, ur 
une nouvelle période de trois ans, à compter du 13 septembre 1957. 


Sont chargés pour trois ans des fonctions de juge des enfants aux 
tribunaux de première instance ci-après désignés : 

Béziers: M. Segret, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Fabre de Morihon, qui à été nommé juge au tribunal de 
yremière instance de Montpellier. 

Corbeil: Mme Félix-Cohen, épouse Kopinski, juge audit tribunal, 
en remplacement de M. Hourthourmieux, qui a été nommé juge au 
tribunal de première instance de la Seine. 

Pontoise: M, Cord, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Milhaud, qui a élé nommé jvge au tribunal de première ins- 
fance de la Seine, 


M. Bernameonti, juge au tribunal de première instance de Bastia, 
est chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit tri- 
bunal, en remplacement de M. Franceschi, qui à été nommé eub- 
stitut du procureur de la République détaché à l'administration 
centrale du ministère de la justice. 


Déoret du 29 juillet 1957 accordant la dispense prévue par l'article 63 
de la loi du 20 avril 1810. 


Par décret en date du 29 juillet 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, la dispense prévue par l’article 63 
de la loi du 20 avril 4M0 en cas d'alliance entre membres d’un 
méme tribunal est accordée à MM. Guimbellot et Masselin, juges au 
tribunal de première instance de la Seine. 





Décret du 29 juillet 1957 portant intégration d'un magistrat 
au cinquième échelon du quatrième grade de la hiérarchie judiciaire. 


Par décret en date du 29 juillet 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions 
de l'article 25 (8 1er) du décret du 9 mars 1954, aux termes desquelles 
M. Barennes, juge d'instruction détaché à la suite au tribunal de la 
Seine, a été intégré, au 16 octobre 1953, au quatrième échelon du 

uatrième grade et promu au cinquième échelon, avec ancienneté, 

ans cet échelon, à compter de ladite date. 

M. Barennes, juge d'instruelion détaché à la suite au tribunal de 
la Seine, est intégré, au 16 octobre 1953, au cinquième échelon du 
y grade, tel qu'il avait été défini à l’article 1 du décret 

u 21 juillet 1927, modifié par le décret ne 53-1018 du 46 octobre 1953, 
avec, dans cet échelon, une ancienneté de 9 mois 12 jours. 





Décret du 29 juillet 1957 acceptant la démission d'un magistrat. 


Par décret en date du 29 juillet 1957, pris sur la re — du 
Conseil supérieur de la magistrature, la démission de M. + — 
yypieens rétribué de juge de paix du ressort de la cour appel 
d'Alger, est acceptée. 














| 


Décret du 29 
juge de paix en Algérie, 


portant nomination d'un 


É 


Par décret en date du 29 juillet 1957, est nommé suppKant de 
juge de paix du canton désigné ci-après: 


Ressort de la cour d'appel d'Alger. 
Azazga: M. Flandin-Thoniel (André). 





Décret du 29 juillet 1957 
juges cantonaux dans 
Colmar. 


Par décret en date du 29 juillet 1957, sont nommés suppléants 
du juge cantonal de: 

Drulingen: M. Schaaf (Claude-Jean), en 
M. Albrecht, dont la démission est acceptée. 

Lapoutroie : M. Hermann (Marcel), en remplacement de M. Minoux, 
alteint par la limite d'âge. 

Wasselonne: M. Dreyer (Marc-Denys), 
M. Bockel, dont la démission est acceptée. 


remplacement de 


en remplacement de 





Décret du 39 juillet 1957 transtérant de Gimont à Saramon (Gers) 
la résidence assignée à un huissier. 


Par décret en date du 30 juillet, 1957 la résidence assignée À 
Me Barrere (lean-Louis-Gilbert), huissier de justice du tribunal de 
première instance d’Auch (Gers), est transférée de Gimont à Sara- 
mon, canton de ce nom. 





Décret n° 57-867 du 1” août 1957 fixant le taux de l'indem- 
nité forfaitaire de risque allouée aux surveillants prineipaux 
des services exiérieurs de l'administration pénitentiaire. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
du secrélaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil, chargé de la fonetion publique et de la 
réforme administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Elat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; s 

Vu le décret n° 49-1141 du 4 août 1949, modifié par le décret 
n° 52-472 du 26 avril 1952 et le décret n° 55-1380 du 21 octobre 
1955, concernant les indemnités des personnels des services 
extérieurs de l'administration pénitentiaire ; 

Vu le décret n° 36-403 du 25 avril 1956 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des fonc- 
tionnaires des services extérieurs de l'administration péniten-. 
tiaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4. — Le tableau figurant à l'article 1# du décret du 
21 octobre 1955 susvisé est complété comme suit : 


ET 
MONTANT DE L'INDEMNITÉ 


ET EMPLOIS =. 


GRADES 





RD | 


31.000 F. 


ésnessosumveee 


Surveillants principaux. .. s.ssssssoees se 
ere.» 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le secrétaire d’Elat au budget et le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, sont chargés, chacun en ce qui le 
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concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et prendra effet 
à compter du 1* janvier 1957. 
Fait à Paris, le 1° août 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique et de la réforme adminis- 
trative, 

JEAN MEUNIER, 





Décret n° 57-868 du 1° août 1957 portant modification du décret 
n° 55-1379 du 21 octobre 1955 relatif aux indemnités des per- 
sonnels des services extérieurs de l'administration péniten- 
tiaire. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 55-1379 du 21 octobre 1955 relatif aux indem- 
nités des personnels des services extérieurs de l'administration 
pénitentiaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — L'indemnité prévue par le décret du 21 octobre 
1955 susvisé est portée à 175 F. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, sont chargts, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera publ 
au Journal officiel de la République française et prendra eflet 
à compter du 1% janvier 197. 

Fait à F'aris, le 1°" août 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Per le président du conseil des ministres: 
Le ga-de des sceaux, ministre de la justice, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
le secrétaire d'Elat au budget, 
JRAN-RAYMOND GUYON 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique et de la réforme adminis- 
trative, 
JRAN MEUNIER. 





Composition du jury du concours d'élèves éducateurs 
et o'èves éducatrices des services extérieurs de l'éducation surveillée. 





Par arrêté du 18 juillet 1957, le jurv du concours prévu par l'ar- 
licle 4 de l'arrêté du 3 avril 19%57 est lixé comme suit: 


Président. 
M Lutz, sous-directeur de l'éducation surveilke. 


Membres 


MM. 
Synvet, magistrat à la direction de l'éduration surveillée. 
Gaillac, inspecteur de l'éducation surveillée. 
Michard, directeur du centre de formalion et d'études de l'éducation 
survei.lée, 





Ceccaldi, directeur de l'institution publique d'éducation surveillée 
de Neufchâteau. 

Pailhes, directeur du centre d'observation de Marseille. 

Ventre, directeur de l'institution publique d'éducation surveillée de 
Saint-Hilaire. 

Mills Riehl, directrice de l'institution publique d'éducation surveillée 
de Brecourt, 

Secrétaire. 


M. Girault, magistrat à la direction de l'éducation surveillée. 
DC ACER ns 1 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 29 juillet 1957 portant rétablissement 
de la carrière d'un ministre piénipotentiaire. 


Par décret en date du 29 juillet 197: 

M. Offroy (Marie-Raymond), administrateur civil de 2 classe, 
3e échelon, est promu administrateur civil de {re classe, 1° échelon, 
à compiler du 1% janvier 1919. 

M. Offroy (Marie-Raymond), administrateur civil de 1re classe, 
ter échelon, est reciassé en qualité de conseiller des affaires étran- 
gères de 2° classe, 1% échelan, à compler du {°° janvier 1%1, pour 
prendre rang du {°° janvier 1949. 

M. Offroy (Marie-Raymond) est promu au 2 échelon de son 
grade, à compter du 1° janvier 1951. 

M. Offroy (Marie-Raymond), conseiller des affaires étrangères de 
2e classe, 2e échelon, ed nn ministre plénipotentiaire de 2e classe, 
1er échelon, à compter du 24 juin 1952. 

M. Offroy (Marie-Raymond) est promu au 2 échelon de son 
grade à compler du 24 décembre 1953. 

M. Offroy (Marie-Raymond), ministre plénipotentiaire de 2e classe, 
2% échelon, est promu ministre plénipolentiaire de 1" classe à 
compter du 24 juin 1954. 





Décret du 29 juillet 1957 portant admission à la retraite 
d'un contrôleur civil. 





Par décret en date du 2% juillet 1957, M. Buzenet (Paul), contrôlewr 
civit, chef de contrôle civil supérieur, 4 échelon, a été rayé, sur 
sa demande, des cadres du contrôle civil le 15 mai 1957 et admis, à 
cette date, à faire valoir ses droits à la retraite. 





Décret du fer août 1957 portant nomination du représentant perma- 
— À. France au conseil de l'Organisation du traité de l’Atian- 
que- . « 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, 

Vu l’article % de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — M. de Crouy-Chanel (Etienne), ministre pKnipotentiaire 
hors classe, est nommé représentant permanent de la France au 
conseil de l'Organisation du traité de l'Aliantique-Nord, en rempla- 
ment de M. Alexandre Parodi. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
affaires étrangères sont chargés, chacun en re qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié aw Journal officid 
de la République française. 

Fait à Paris, le 1er août 1957, 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGEÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINKAU. 





Transfert de crédits. 


a 


Par arrêté du 26 juillet 1957, sur les crédits ouverts au ministre des 
affaires étrangères pour 1%7, est définiliveinent annulée une somme 
de 13 millions de francs applicable aux chapitres ci-après du budget 
des affaires étrangères (1: Services des affaires étrangères) : 


Chap. 31-12. — Services à l'étranger. — Matériel........ 2.000.000 
Chap. 34-94. — Frais de correspondances, de courriers 
CR RL els 55 un dl n rl vo ose ù 11.000.000 


I est ouvert au ministre des affaires étrangères pour 197 un 
crédit de 13 millions de francs applicable au chapitre 311: « Ser- 
vices à l'étranger. — Remboursements de frais » du budget des 
affaires étrangères (1: Services des affaires étrangèrés). 
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Agents diplomatiques et consulaires. 





Por arrêté du 29 juillet 1957, sont annulés les arrêtés des 30 se 
tembre et 1# octobre 1949 en tant qu'ils portent dégagement du 
cadre des administrateurs civils des affaires étrangères et mise à 
la retraite de M. Auque (Henri), administrateur civil de 2 classe, 


M. Auque (Henri), administrateur civil de 2° classe, 3e échelon, 
est reclassé en  : de secrétaire des aflaires étrangères de 
tre classe, 2 échelon, à compter du 1 janvier 1951, pour prendre 
rang dans la classe au 17 janvier 19:6 et dans l'échelon au 1 jan- 
vwier 19:8 (après M. Bougearel). 





Par arrèté du 29'juillet 1%7. 


Sont tilularisés dans le corps des secrétaires adjoints des affaires 
étrangères, à la date du 1 janvier 1955: 


Mime Marion (Gilberte), chancelier de 1re classe. en qualité de 
secrélaire adjoint de 2 classe, 3% échelon (indice 370), pour prendre 
rang dans l'échelon du {7 janvier 1953, avec un reliquat d'ancien- 
nelé pour service militaire ou de résistance de 2 ans 7 mois 25 jours 
qui est mis en réserve, 

M. Mas (Georges), chancelier de 1re classe, en qualié de secré- 
laire adjoint de 2 classe, 3% échelon (indice 370), pour prendre u: 
dans l'échelon du 1e janvier 1953, avec un reliquat d'anciennel 

ur services militaire ou de résistance de 2 mois 5 jours qui est 

is en réserve. 

M. Rabineau (Pierre), chancelier de fre classe, en qualité de 
secrétaire adjoint de 2e classe, 3e échelon (indice 370), pour prendre 
rang dans l'échelon du fer janvier 1953. 

M. Anfossy (Alexis), chancelier de fre classe, en qualilé de secré- 
taire adjoint de 2 classe, 3° échelon (indice #70), pour prendre rang 
Sans l'échelon du 1 goût 1954. 

M. Santini {Joseph}, chancelier de 2e classe, 3e échelon, en qua- 
Hité de secrétaire adjoint de 2e classe, > échelon (indice 350), pour 
prendre rang dans l'échelon du 1° janvier 1953 avec un reliquat 
d'anciennelé pour services militaire ou de résistance de 3 mois 
b jours qui est mis en réserve. 

M. de Cou'hac-Mazerieux (Guy), chancelier de 2e classe, 3 échelon, 
en qualité de secrétaire adjoint de 2° classe, 2e échelon (indice 350), 
pour prendre rang dans l'échelon du 1° janvier 1954. 

M. Pannier (Louis), chancelier de 2° classe, 2° échelon, en qualité 
de secrétaire adjoint de 2e classe, > échelon (indice 350), pour pren- 
dre rang dans l'échelon du 1 janvier 1955. ” 

M. Merrien (Jean), chancelier de 2e classe, 2 échelon, en qualité 
de secrétaire adjoint de 2e classe, 2e échelon (indice 350), pour pren- 
dre rang dans l'échelon du {1 janvier 1955. 

M. Lehras (André), chancelier de ?e classe, 2e échelon, en qualité 
de secré'aire adjoint de 2e classe, 2 échelon (indice 350), pour pren- 
dre rang dans l'échelon du fer janvier 41955. 

M. Groussard (Georges), chancelier de % classe, 3 échelon, en 
qualité de secrétaire adjoint de 3 ciasse, 5 échelon (indice 305), 
pour prendre rang dans l'échelon du fe janvier 1953, avec un reli- 
uat d'ancienneié pour services mililaire ou de résistance de 9 mois 

jours qui est mis en réserve, 

M. Laussac (Bernard), chancelier de 3 classe, 3 échelon, en qua- 
lité de secrélaire adjoint de % classe, 5° échelon (indice 305), pour 

rendre rang dans l'échelon du fer janvier 1953, avec un reliquat 
’anciennelé pour services mililaire ou de résistance de 4 mois 
23 jours qui est mis en réserve. 

M. Estrade (Georges), chancelier de %e classe, 7e échelon. en aqua- 
lité de secrélaire ndjoint de 2% classe, 5 échelon (indice 305), pour 
prendre rang dans l'échelon du 1er février 195. 

M. Foucher (Pierre), chan“elier de % classe, % échelon, en qualité 
de secrétaire adjoint de 3e classe, 5° éche'on (indice 305), pour pren- 
dré rang dans l'échelon du 6 mars 1953. 

M. Cézard (lacaues), chancelier de 3° classe. 3e échelon. en qua- 
lité de secrétaire adjoint de 3% classe, 5 échelon (indice 305), pour 
prendre rang dans l'échelon du 28 avril 1953. 

M. André (Lucien), chancelier de 3° classe, 3° éche'on, en qualité 
de secrétaire adjoint de % clasce, 5e échelon (indice 305), pour pren- 
dre rang dans l'échelon du 4° mai 1953. 

M. Bernard (Yves), chancelier de 3° classe, 3 échelon, en qualité 
de secrélaire adjoint de 3% classe, 5 échelon (indice 306), pour 
prendre rang dans l'échelon du 3 mai 1953 

M. Picard (Jacques), chancelier de 3e classe, 3e échelon, en qualité 
de secrélaire adjoint de 3% classe, % écheion (indice 305), pour 
prendre rang dans l'échelon du 17 août 1953. 

M, Lignac (Pierre), chancelier de 3° classe, 3° éche!on, en qualité 
de secrétaire adjoint de 3% classe, 3 échelon (indice 3%), pour 
prendre rang dans l'échelon du 9 mars 1954. 

Mlle Masbrenier (Luce), chancelier de 3° classe, 2 échelon, en 
qua!ilé de secrétaire adjoint de 3e classe, 5e échelon (indice 305), 
pour prendre rang dans l'échelon du 1° avril 1954. 

Mile Pasdevant (Marie-Louise), chancelier de 3% classe, 2° échelon, 
en qualité de secrélaire adjoint de 3 classe, 5e échelon (indice 306), 
pour prendre rang dans l'échelon du 1# janvier 1955. 

Mile Clande-Lafontaine (Françoise), chancelier de 3° classe, 2° éche- 
ton, en qualité de secrétaire adjoint de 3° classe, 5° échelon (indice 
Ju), pour premgre rang dans l'échelon du Er janvier 1955. ° 











M. Boucher (René), chancelier adjoint, 3° échelon, en qualité de 
secrétaire adjoint de 3% classe, % échelon (indice 260), pour prendre 
rang dans l'échelon du {er janvier 1953, avec un reliquat d'ancienneté 
pour services mililaire ou de résistance de 3 ans 7 mois 22 jours 
qui est mis en réserve. 

M. Coffin (Yves), chancelier de 3° classe, 1e échelon, en qualité 
de secrélaire adjoint de 3° classe, & échelon (indice 280), pour 
prendre rang dans l'échelon du 1 décemibre 1954, avec un reliquat 
d'anciennelé pour services militaire ou de résistance de 1 an 7 mois 
7 jours qui est mis en réserve. 

M. Kauffmann (Pierre), chancelier de 3° classe, 1e échelon, en 
qualilé de secrétaire adjoint de 3 classe, 4e échelon (indice 280), 
pour prendre rang dans l'échelon du 1e décembre 1%%, avec un 
reliquat d'ancienneté pour services militaire ou de résistance de 
4 an 1 mois 13 jours qui est mis en réserve. 

M. Huleu (Raymond), chance:ier adjoint, 3° échelon, en qualité de 
secrétaire adjoint de 3° classe, 3° échelon (indice %0), pour prendre 
rang dans l'échelon du fer janvier 1953, avec un reliquat d'ancien- 
nelé pour Services miiilaire ou de résistance de 1 an ? mois 6 jours 
qui est mis en réserve, 

M. Fremont (Georges), chancelier de 3e classe, 1er échelon, en 
qualité de secrétaire adjoint de 3° classe, 4° échelon (indice 280), 
pour prendre rang dans l'échelon du 1*#* décembre 19%54, avec un 
rellquat d'anciennelé pour services militaire ou de résistance de 
10 mois 4 jours qui est mis en réserve. 

Mlle Chairou (Marie-Suzanne), chancelier de 3e classe, 1 éche- 
lon, en qualité de secrétaire adjrint de 3° classe, 4% échelon (indice 
#40), pour prendre rang dans l'échelon du 4 juillet 1954. 

M. Buyck (Charles), chancelier de 3e classe, 17 échelon, en 
qualité de secrétaire adjoint de 3° classe, & échelon (indice 280), 
pour prendre rang dans l'échelon du 1e juillet 1954. 


M. Bonnalour (Jean), chancelier de 3° classe, 1 échelon, en 
qualité de secrttaire adjoint de 3e classe, 4 échelon (indice 280), 
pour prendre rang dans l'échelon du 1 décembre 1954. 


Mme Maurel (Marie), chancelier adjoint, 3° échelon, en qualité 
de secrétaire adjoint de % c'asse, 3% échelon {indice 260), 
prendre rang dans l'échelon du fe janvier 1953. 


Mlle de Cotle (Mireille), chancelier adjoint, 3e échelon, en qualité 
de secrélaire adjoint de % classe, 3° échelon (indice %0), pour 
prendre rang dans l'échelon du 1 janvier 19%3. 


M. Bourdon (Philippe), chancelier adjoint, 3° éche'on, en qualité 
de secrélaire adjoint de 3° classe, 3° échelon (indice 260), 
prendre rang dans l'écheion du 1® janvier 1953. 


M. Courtilkt (Jean), chancelier adjoint, 3 échelon, en qualité 
de secrétaire adjoint de 3° classe, 3% échelon (indice 260), pour 
prendre rang dans l'échelon du 1e janvier 1993. 


M. Doutre:ant (Jean), chancelier adjoint, 3% échelon, en qualité 
de secrélaire adjoint de 3% classe, 3 échelon (indice 260), pour 
prendre rang dans l'échelon du 19 décembre 1953. 


Mme Nicodème (Louise), chaneslier adjoint, % échelon, en qualité 
de secrétaire adjoint de 3% c'asse, 3e échelon (indice 260), pour 
prendre rang dans l'échelon du 1% janvier 19%5. 


Mme PiltiFerrandi (Félice)}, chanrelier adjoint, 3° échelon. en 
qualité de secrétaire adjoint de 3% c'asse, 3° échelon (indice 260), 
Pour prendre tang dans l'échelon du 1 janvier 1955. 


M. Ramon (Joseph), chancelier adjoint, 2° échelon, en qualité de 
secrétaire adjoint de 3° classe, 2 échelon {indice 240), pour prendre 
rang dans l'échelon du 1 oclobre 1954. 


M. Jesse] (Jacques), chancelier (échelon de stage), en qualité 
de secréliaire adjoint de 3e classe, 1# échelon (indice 225), pour 
prendre rang dans l'échelon du f® janvier 1955. 


Mile Adatto (Eveline}), chancelier adjoint, fe échelon, en qualité 
de secrélaire adjoint de 3° classe, fer éche:on (indice 225), pour 
prendre rang dans l'échelon du 1 septembre 1953. 


M. Lopigneaux (Paul), chancelier adjoint, fer éche'on, en qualité 
de secrélaire adjoint de > classe, 1# échelon (indice 235), pour 
prendre rang dans l'échelon du 16 juillet 195, avec un reliquat 
d'ancienneté pour service militaire de 10 mois 15 jours qui est mis 
en réserve. 

M. Philip (Jean-Pierre), chancelier adjoint (échelon de sage), 
en qualité de secrétaire adjoint de 3e classe, 1 échelon (indice }, 
pour prendre rang dans l'échelon du {+ janvier 1965. 


Sont titularisés dans le corps des secrétaires adjoints des affaires 
étrangères à la date du 1° août 1955: 


M. de Fayet de Montjoye (Charles), chancelier de 3° classe, 
% échelon. en qualité de secrétaire adjoint de 3° classe, 5* échelon 
(imdice 3%), pour prendre rang dans l'échelon du 1 août 1954, 
avec un reliquat d'ancienneté pour services militaire ou de résis- 
lance de 4 mois qui est mis en réserve. 

M. Vorms (Louis), chancelier adjoint, 3° échelon, en qualité de 
secrétaire adjoint de 3° classe, 3° échelon (indice 260), pour prendre 
rang dans l'échelon du fer soût 1955, avec un reliquat d’anciennets 
pour services militaire ou de résistance de 3 mois 2% jours qui 
est mis en réserve. 

M. Bing (Jean), chancelier adjoint, 3% échelon, en qualité de secré- 
taire adjoint de % classe, 3 échelon (indice 260), pour prendre 
rang dans l'échelon du 1% août 
-& © æ- 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Détrets du 29 juillet 1957 approuvant des projets d'érection 
de monuments commémeoratifs. 





Par décret en date du 2 juillet 19%7, est approuvé le projet 
d'éreclion du monument commémoratif suivant: 


Rimou (Ille-et-Vilaine) : monument aux morts des deux guerres. 





Par décret en dale du 29 juillet 1957, est approuvé le projet 
d'érection du monument commimoralif suivant : 
Saulcy-sur-Meurthe (Vosges): reconstruction 

morts. 


du monument aux 





Décrets du 29 juillet 1957 approuvant les modifications apportées 
aux staiuts d'associations reconnues d'utilité pubiique. 





Par décret en date du 29 juiilet 1957, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de l'association reconnue d'uli- 
lité gbhiique dite Les Pelils Filleuls, dont le siège est à Paris. 





Par décret en date du 29 juillet 1957, ont été approuvées les modi- 
flcalions apportées aux slaluts de l'association dile Société entomuo- 
logique de France, dont je siège est à Paris. 





Décret du 29 juillet 1957 rapp0rtant le titre d'existence légale 
d'un établissement congréganiste. 


Par décret en date du 29 juillet 1957, sont abrogées les disposi- 
tions de l'article 1° du décret du 2 juin 19%4 portant reconnaissance 
légale de l'établissement des Filles de la Charité «le Saint-Vincenl- 
de-Paul, ayant existé à Paris, 78, rue de 11 Tombe-Issoire. 





Décret du 29 juillet 1957 portant titu!arisalion, en application de l'ar- 
tiole 2 de la loi du ?6 sepiembre 1961, dans le cadre des tonction- 
naires de préfecture. 


Par décret en datg du 29 juillet 1957, les agents temporaires dont 
les noms suivent sont nommés et tilularisés dans les cadres des 
fonctiormaires des préfectures dans les condilions indiquées ei après : 














NOMS SITUATION cet cou 
: û 
ie = 2er on | AFFECTATION 
et prénoms, au 26 mars 1952. est. pronensée 
MM. 

Dick (Robert)... !Allaché administra-| Secrélaire admi-|Bas-Rhin. 
tif à la mission] nistratil de 
diplomatique fran-| préfecture. 
çaise en Sarre. 

Ballict(Maurice).!| Attaché d'adminis-| Secrétaire admi- | Vosges. 
{ration au haut} nistratif de 
commissariat de] préfecture. 
la République 
française en Alle- 
magne. 





Un arrêté ultérieur du ministre de l'intérieur procédera, compte 
tenu des services antérieurement accomplis «et dans les conditions 
prévues à l'article 19 du décret du 6 juin 1952, au reclassement 
des intéressés dans leur nouveau grade. 





Administrateurs civils. 





Par arrêté en date du 29 juillet 1957, sont nommés: 


Administrateur civil de classe exceptionnelle. 


M. Courson (Gérard), administrateur de 1re classe, à compter du 
47 juillet 1957. 


Administrateur civil de 1re classe, 


M. Solier (Jacques), administrateur civil de 2° classe en service 


détaché, à compiler du 9 juillel 1957. 
—+- 2 &— 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 29 juillet 1557 portant décignation d’un officier supérieur 
comme commandant supérieur des forces armées de la Côte 


française des Somalis. 





Par décret en dale du 29 juillet 1957, M. ïe colonel Bastian 
(Gérard-Paul), de l'infanterie coloniale, est désigné comme com- 
mandant supérieur des forces arméts de la Côle française des 


Somalis, à compiler du % mai 1957. 


Dévoret du 29 juillet 1957 portant promotions 
dans le corps du oontrûle de l'atdiminisiraiion de l'armée. 


— — 


Par décret en date du 29 juiilet 


1957, sont promus au grade de 


contrôleur de 1 “lasse de l'adininistration de l'ormée, pour prendre 


rang du fr août 1957: 


M. le contrôleur de % classe Croidieu (Pierre-Hugues), en rempla- 


contrüeur 


% classe 


ceiment de M. le 
M. le contrôleur de 


Jeanneau 
Braillon 


promu (» tour), 
(Gaston-Edmond), en rem- 


placement de M. le contrôleur Leduc promu (Er tour). 





Décret du 29 juillet 1957 fixant la price de rang d’un officier 
de résorve du service de santé (armée de terre). 





Par décret en dale du 29 juillet 1957, la prise de rang de M. le 


d'administration de 


fixée au 


lieutenant 
Arthur) est 


réserve 
{er décertibre 


Sauvage (kené-Thcodore- 


ce 
10514. 





Décret du 29 juillet 1957 portant nominations et promotions dans les 
cadres des officiers de réserve du service de santé (armée de 


terre). 





Par décret en dale du 29 juillet 197: 
Sont nominés, dans les cadres de réserve du service de santé: 


Au grade de médecin sous-lisutenant de réserre. 


(Rang du 1er juillet 1957.) 


Conlingent 1%56/1/C 
E. O. K., 2° catégorie. 


MM. les médecins aspirants 
de réserve: 
Fournier (Serge-Gabriel), 8 ré 
gion. 
leyrac (Michel-Henry-Justin), 


o région. 
Reynouard 
ù* régiun. 
Savarit (Michel-Marius-Jacques), 
ire région. 
Tabarie (André-Louis-Jean-Maric), 
Al'emagre. 


(Jean-Victor-Félix), 


Contingent 1956/2/C, 
P. M. S., 2 catégorie. 


MM. les médecins aspirants 
de réserve: 
André (Adolphe-Maurice), % ré- 


gion. 
Chardon (Jacques), G° région. 
Dumesnil (Maurice-Emile-Louis), 
troupes de Tunisie, 


Maurin (Robert-Maurice), 10e ré- 
gion. 

Nicollin (André-Marcel), 1re ré- 
gion. 


Rouche (Robert-Louis-Pierre), 
1re région. 
Contingent 1956/1/C, 
P. M. S., 1° catégorie, 
MM. les médecins aspirants 
de réserve: 
Allard (Jean-Robert), % région. 
Prevost (Yves-Henri), 4° région. 





Conlingent 19%55/2/C, 
E. O. R., re catégorie. 


MM. 
de 


les médecins 
réserve : 


asirants 


Chamaly (Pierre-Robert-Suy), 

2 région. 
Chevalier (Alain-François-Victor- 
Guirec), 10e région. 


Chouvet (Pierre-Louis), 8 région, 


ourrault (Roland-Giibert), 10e ré- 
gion. 

Deschamps (Michel-Henri), 10° ré- 
gion. 

Dugenet  (François-Marie-Joseph), 
10e région. 

Dumeignil ré 

gion. 


(Jean-Serge), 


Lagrange (Jacques-Henri-Marie), 
10e région. 

Prunier (Alexis-Louis-Marc), %° ré- 
gion. 

Puybarel (Jacques-Marcel), 10e ré- 
gion. 

Sourzac (Jacques-Célestin), 10° ré- 
gion. 

Tonnel (Georges-Eugène-Max), 
2° région. 

Verneyre (llenri), troupes de Tu- 
nisie, 

Witvoet (Jean-Pierre), toupes du 
Maroc, 
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Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


Mang du fer 
Contingent 1955/2/C, 
E. 0. R., 1" catézorie. 
MM. les pharmaciens sous- 
lieutenants de rééerve: 
Bensaïd (Paul-Makhlouf), 10 ré 


gion. 

Bidaud (Claude Pierre-Morcel), 
40e région. 

Billet-Boisel (Jean Marbre Louis), 
ë& région. 


juillet 1957.) 


Cate (Claude-Emile), 7° région. 
Coulon (Jean-Claude), 3° région. 


Denante (Gilbert-Annet-Denis-Ma- 


rie), 10e région. 
Lunel (Ciaude-Denis-Joseph}, 
6e région. 


Megemont (Jacques-Marcel), 8° ré- 


#ion. 
Vigneron (André Louis-Emile), 
é* région. 





Au grade de dentiste sous-licutenant de réserve. 


Rang du 1e 
Contingent 1955/2/C, 
E. 0. R., 1re catégorie. 
MM. les dentistes aspirants de 
réserve : 
Alexandre (Michel-Camille-Xestor- 
Gérard), 6 région. 





juillet 1957.) 


Bregeaut (Jean-Maurice), dre ré- 
£ion. 

Chabert (Robert-Edouard-Jean), 
{re région. 

Palacin (René), 5° région. 

Raynaldy (Pierre-Urbain-Emile), 
1° région. 


La date de prise de rang des offi“iers dont les noms suivent est 
fixée comme suit (sans rappel de solde). 


Médecins souslicutenants de réserve: 


(Rang du 1e 


MM. 

Allard (Jean-Robert), 9 région. 

Chamaly (Picrre-Kobert- Guy), 
2° région. 

Chevalier (Alain-François-Viclor- 
Guirec), 10° région. 

Chouvet (Pierre-Louis), 8° région 

Courrault (Roland-Gilbert), 10° ré- 
gion. 

Deschamps (Michel-Henri), 10° ré 
£ion. 

Dugenet (François-Marie-Joseph}, 
uw région. 

Dumeignil (Jean-Serge), 4° ré- 





juillet 1953.) 


Lagrange (Jacques-Ilenri-Marie}, 
iue région. 

Prevost (Yves-Ilenri), 4° région. 

Prunier (Alexis-Louis-Marc), ?° ré- 


gion. 

Puybaret (Jecques-Marcel), 10° ré- 
gion. 

Sourzac (Jacques-Célestin), 40° ré- 
gion. 


Tonnel (Georges Eugène-Max), 
2 région. 

Verneyre (Henri), troupes de Tu- 
nisie, 

Witvoet (Jean-Pierre), troupes du 
Maroc. 


Pharmaciens souslieutenants de réserve. 


&iou. 
(Rang du 1e 

MM. 
Bensaïd (Paul-Makhlouf), 10° ré- 

gion. 


Bidaud (Claude-Pierre Marcel), 
10e région. 

Billet-Boissel (Jean-Marie-Louis), 
8e région. 

Cate (Claude-Emile), 7 région. 





Coulon (Jean-Claude), 3 région. 


Sont promus : 


juiilel 1954.) 


Denante (Gilbert-Agnet-Denis-Ma- 
rie), 10° région. 

Lunel (Claude-Denis-Joseph}, 
Ge région. 

Megernont (Jacques-Marcel}, 8° ré- 
gion. 

Vigneron (André-Louis Emile), 
é* région. 


Au grade de médecin lieutenant de réserve, 


(Rang du fer décembre 1956.) 


MM. les médecins sous-lieute- 
nants de réserve: 
Allard (Jean-Robert), % région. 
Chamaly (Pierre-Roberlt-Guy), 
2e région, 
Chevalier (Alain-François-Vietor- 
Guired), 10e région. 
Chouvet (Pierre-Louis), 8e région. 
Courrault (Roland-Gilbert), 10° ré- 
gion. ' 
Deschamps (Michel-Ilenri), 10° ré- 
gion. 
Dugenet (François-Marie-Jaseph), 
10e région. 
Dumeignil (Jean-Serge), 1r° 76. 





gion. 





Lagrange (Jacques-Henri-Marie), 
10e région. 

Prevost (Yves-Ienri), & région. 

Prunier (Alexis-Louis-Marc), 2° ré- 


gion. 

Puybaret (Jacques-Marcel), 10° ré- 
gion. 

Sourzac (Jacques-Célestin), 10e ré- 
gion. 

Tonnel (Georges-Eugène-Max), 
2e région. 


Verneyre (Ilenri), troupes de Tu 
nisie, 

Wilvost (Jean-Pierre), troupes du 
Maroc. 





Au grade de pharmacien lieutenant de réserve. 


(Rang du 1 décembre 195%.) 


MM. les pharmaciens sous-,Coulon (Jean-Claude), 3° région. 
lieutenants de réserve : DBenante (Gilbert-Annet-Denis-Ma- 


sai ‘ rie), 10° région. 
Bensaïd (Paul-Makhlouf), 10° ré- Lunel” (Claude-Denis-Joseph), 


gion. h ( 
j 6* région. 

Bidaud (Claude-Pierre-Marcel) 
10e région. . eq (Jacques-Marcel), 8° ré- 


nr Gean-Marie-Louis), Lyneron (André-Louis-Emile), 
Cate (Claude-Emile), 7% région. 6 région. 

Les promotions aux grades de médecin et pharmacien lieutenants 
de réserve visés ci-dessus ne comportent rappel de solde pour les 
personnels présents sous les drapeaux qu'à partir du 1 juillet 14957, 
s'il se trouvent à cette date au delà de la durée légale, 








Décret du 29 juillet 1957 portant nomination 
dans la réserve du corps du commissariat de la marine. 





Par décret en date du 2 juillet 1957, est nommé dans la réserve 
— corps du commissariat de la marine, pour compter du 1 juillet 
907: 
Au grade de commissaire de 3° classe de réserve. 


M. l'aspirant de réserve du commissariat Dulmet (Alain-Louis-Marie- 
Joseph-lanile). 








Par décret en date du 29 juillet 1957: 
Sont nommés dans la réserve de l'armée de l'air, pe compter 


de la date de leur radiation des contrôles de l'activi! 
A. — Corps des officiers de marine, 
Au grade de capilaine de corvetle de réserve. 
M. le capilaine de corvelte en retraite Postic (Maurice-Julien), dŒ 
port de Cherbourg. 


B. — Corps des officiers des équipages de la flotte. 
Au grade d'oflicier principal des équipages de la flotte de réserve. 


MM. les officiers principaux des équipages de la flolte en 
retraile : 


Palud (François), du port de Brest. 
Moussu (Jacques-Albert-Valentin), du port de Cherbourg. 


Sont promus dans la réserve de l'armée de mer: 


A. — Corps des officiers de marine, 
Au grade d'enseigne de vaisseau de 1re clûsse de réserve, 


(Pour compter du 1er juillet 1957.) 


MM. les enseignes de vaisseau de 2 classe de réserve, du port 
de Toulon: 
Théry (Pierre-Gérard-Paul-Marie- , Le Cottier (Jacques-Marie-Joseph). 





Joseph-Ghislain). Garnier (Michel-René), 

Bergez (Gérard-Charles-Francois). | Collin (Henri-Yves). 

Piou (Jean-François-Marie-Albert). | Julienne (Jacques-Emile-Joseph}, 

Duchenois-Dapremont (jacques- |Mouronvalle (ilenri-Marcel). 
Henry-Joseph). Théry (Henry-Marie-Joseph- 

Bônnet (Bernard-Georges-Marie). Ghislain). 

Belgodère (Pierre-Francis), Doutriaux (Xavier-Marie-Jean), 

Prevelle (Claude-Paul-Marie- Bletion (Jean-Eugène-Joseph). 
Guy). Garrigue (Gérard-Paul-Didier), 

Duhamel (Régis). Rivière (Jean-Claude), 

Cord'’homme (Edmond-Henri- Forestier (Pierre-Fugène-Maurice- 
Jacques). Emile). 

Theubet (Wenri-Pierre-Marie),. Renaud (Dominique-François), 

Borrien (François Henri), Behr (Etienne-Henri-Edouard). 

Detournay (Philippe-Florent- Thévenin (Claude-Louis-Florent). 
Nicolas). Parker (Edouard-Théodore- 

Tichadou (Guy-Dominique). Kennedy). 

De Séguin de Reynies (Marie- Ratier (Jean-Louis). 
Louis-Antoine). Joly (Alain-Michel-Jules-Léonce). 

Fontagnères (Paul-André-Pierre). | Tassin (Jean-Louis). 

Grassin (lienry-Jacques-Jutien), {Godot (François-Marie-Félix). 
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B. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 

Au grade d'ingénieur mécanicien de 2 classe de réserve. 

(Pour comptler du fer juillet 1957.) 
Courrech (Chrislian-René-Emile) ; 
Pirigu (Robert); 
Seyssaut (René-Yvon-Marie). 
Thiébaut (Guy-René-Georges) ; 
Rouget (Pierre-Paul-Jean). 
Thévenet (André-Justin-Louis) ; 


MM. 
Lebrun (Amédée); 
Bigot (Luc); 
Servel (Pierre); 
Goubault (Pierre-Claude}; 
Guille (Robert-Michel-Charles) ; 
Beyris (Jean-Henri) ; Rigaud (Jacques) ; 
Gautier (Jacques-René-Jean) ; Godefroy (Bernard-Henri-Marie) ; 
Hison (Roland-Raymond-Eugène) ; | Pétel (Yves-Marie) ; 
Armen (Ara-Aris); Vouillemin (Jean-Marie-Léon), 

du port de Toulon. 








Décret du 29 juillet 1957 portant nomination d'officiers brevetés 
\ de la marine marchande dans le corps des officiers des équipages 
de la flotte de réserve. 





Par décret en date du % juillet 1957, sont nommés dans le “orps 
des officiers des équipages de la flotte de réserve, pour compter du 
der avril 1997: 


Au grade d'oflicier de 2% classe des équipages de la flotte de réserve 
(manæuvrier). 
MM. 

Bourret (Gérard-Marius), capilaine de la marine marchande, du port 
de Toulon (mle 20595-T-53). 

Barret (Robert-Ange-Désiré), capitaine de la marine marchande, du 
port de Toulon (mle 3092-T-44). 

Safra (Pierre), capitaine de la marine marchande, du port de Toulon 
({ex-Bizerte) (mile 1291-BIZ-M). 





Décret du 29 juillet 1957 portant nomination dans les réserves 
de l'armée de l'air d'officiers de l’armée active admis à la retraite 


Par décret en date du 29 juillet 1957, sont nommés, avec leur 
grade et leur ancienneté de grade, dans les réserves de l'armée de 
l'air, à compter du jour de leur radiation des contrôles de l'armée 
active, les ofticiers dont les noms suivent, admis à la retraite: 

L — Corps des officiers de réseve de l'air. 
A. — CADRE NAVIGANT 
Avec le grade de colonel. 
(Rang du {er janvier 1957.) 
M. Sagon (Henri-Jean-Joseph-Marie-Noël), N. L A.: X 4634. 


Avec le grade de capitaine, 
(Rang du f°r janvier 1949.) 
M. Grivelet (Alain-Alfred), N. EL A: X 2385. 
B. — CADRE SÉGBNTAIRE 
Avec le grade de colonel. 
(Rang du 2% juin 1%M7.) 
M. Denis (Georges-James}), N. I. A.: X 1538, 
Avec le grade de licutenant-colonel. 
(Rang du fer juillet 19%.) 
M. de Laborde-Noguez (Marie-Adrien-Michel), N, EL A.: X 6294, 
(Rang du 1° février 1952.) 


MM. Ferrant (Louis), N. L A.: X 1917. 
Guignard (Jean-Victor), N. 1. A.:X 246. 


(Rang du 1° octobre 1952.) 
M. Montjean (André-Charles-Joseph), N. L A.:X 3744, 
(Rang du fer février 1953.) 
M Arnould (L“on-Sosthène), N. I. A.: X 127, 
Avec le grade de capitaine. 
(Rang du 3 févr'er 1951.) 
M. Tolaguera (Emile-Gaslon-Firmin), N. I. A.: 
(Rang du {°r juillet 1952.) 
M. Decelle (Paul-Auguste-Célestin), N. I. A.:X 5466, 


(Rang du fer juillet 1953.) 
M. Saint-Aubert (Gaston-Léon), N. I. A.: X 16410. 


X 56. 


IL — Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 


Avec le grade de lieutenant-colonel. 
(Rang du 4er janvier 1954.) 


M. Guillaume (Joseph-Marie-Raphaël), N. L A.: X 9659. 





Avec le grade de capilaine. 
(Rang du 1% juillet 1952.) 
MM. Gamet (Jean), N. I. A.: X 2095. 
Leroy (Jean-Jules-Marie-Joseph), N. L A.:X 3185. 
[II, — Corps des officiers mécaniciens de l'air. 
Avec le grade de commandant. 

(Rang du % mars 196.) 

M. Marus (Anthème-Louis-Léopold), N 1. A.:X 3467, 


Avec le grade de capitaine. 
(Rang du 1° juillet 1951.) 
M. Fighiéra (Joseph-Honoré-Alexandre), N. I. A.: X 6027, 
(Rang du fer mai 1%?) 
M. Gorius (Aloys-Vincent-Rodolphe), N. I. A.: X 2902. 
(Rang du fer juillet 1952.) 
MM. Guy (Rabert-Antide), N. I. A.: X 2197, 
Reynes (Gabriel), N. LE A.: X #42, 
Avec le grade de lieutenant. 
(Rang du {er janvier 1953.) 
Stucker (Alfred-Gaston), N. I. A.: X 8424, 


_— 


M. 
IV. — Corps des officiers de réserves des services 
administratifs de l'air. 
Avec le grade àe capitaine. 
(Rang du 4er février 1951.) 
MM. PBonnassie (Henri), N. I. A.: X 56%. 
Laun (Charles), N. 1. A.: X 2999. 
(Rang du fer mai 1952.) 
M. Debergue (Michel-Pierre-Léon), N. L A.: 


X 1199, 


Décret du 29 juillet 1957 poriant promotion et nomination dans 
les reserves de l'armée de l'air d'officiers et d'un sous-officier 
inscrits aux tableaux d'avancement des réserves de 1956. 





Par décret en dale du 29 juillet 1957: 

Sont promus aux grades ci-après les officiers de réserve de l'armée 
de l'air dont les noms suivent, inserils au tableau d'avancement! 
Corps des officiers de réserve de l'air. 

CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de commandant. 

(Rang du fer janvier 1957.) 


M. le capilaine Blondy (Fernand-Henri), C. M. A. 222, 


Au grade de capilaine. 
(Rang du 1°r juillet 1956.) 
M. le lieutenant Blard (Jacques-André), C. M. 
(Rang du 1° janvier 1957. 
Les lieutenants: 


MM. äabert (Jacques-Analole), C. M, A. 22. 
Bellon (Joël-Georges-André), C. M. A. 221. 
Est nommé au grade de sous-lieutenant de réserve le sous-officier 
de réserve dont le nom suit, inscrit au tableau d'avancement de 
l'année 1956: 


A. 222. 


Corps des officiers de réserve des bases de l'air, 


(Rang du 1° mars 1957.) 
Le sergent-chef Lieugard (laul-Félix), GC. M. A. 222 


a es 


Décret du 29 juillet 1957 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve d'un sous-officier engagé, admis dans une 
école de formation du personnel navigant et qui a obtenu à 
de de fin de stage un brevet de spécialité du cadre 
navigant. , 





Par décret en date du 29 juiliet 1957, est nommé au grade de 
sous-lieulenant dans le corps des officiers de réserve de l'air 
(cadre navigant) le sergent d'’a-iive de l'armée de l'air désigné 
ci-après, admis dans une école de formation du personnel navigant 
et qui a obtenu à l'examen de fin de stage un brevet de spécialité 
afférent à une fonction de ce cadre : 


Spécialité: Pilote. 
(Rang du {°° mai 1957.) 
M. Ratel (Roland-Albert), X 65303. 
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Décret du 29 juillet 1957 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve de sous-officiers engagés et rengagés admis 
dans une école de formation du personnel navigant et qui ont 
obtenu, à l'examen de fin de siage, un brevet de spécialité du 
cadre navigant. 





Par décret en date du 29 juillet 1957, sont nommés au grade 
de sous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l'air 


(cadre navigant) les sergents d'active de l'armée de l'air désignés 
ci-après, admis dans une école de formation du personnel navigant 
et qui ont obtenu, à l'examen de fin de stage, un brevet de spé- 


cialilé afférent à une fonction de ce cadre : 
a) Spécialité: Pilote. 
(Rang du 1er mai 1957.) 
M. Bulet (Fernand), X 65460, 
b) Spécialité: Navigateur, 
(Rang du fer mai 1957.) 


MM. Thomas (Gilbert), X 65458, 
Beth (Régis-Paul), X 65459. 





Décret du 29 juillet 1957 portant promotion dans les cadres 
des réserves de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 29 juillet 1957, est promu, à titre déf- 
nitif, dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, au grade 
de Jieutenant, pour prendre rang du fe juil'et 1957, le sous-lieutenant 
de réserve servant en situation d'activité dont le nom suit: 


Corps des officiers de réserve de l'air, 
CADRE NAVIGANT 
M. Landy (Maurice-Henry). 





Décret du 29 juillet 1957 portant promotion dans le corps des ingé- 
niours militaires de réserve des travaux de l'air d'ingénieurs mili- 
__ ". , nbssnbetoudmes don is 


Par décret en date du 29 juillet 1957, sont promus dans le corps 
des ingénieurs militaires de réserve des travaux de l'air, à compter 
du {er juillet 1957, pour prendre rang à la même date: 


Au grade d'ingénieur militaire principal des travaux de l'air. 
M. Marchal (Maurice-Victor-Joseph). 


Au grade d'ingénieur militaire de 1re classe des travaux de l'air. 
MM. Mathieu (Arthur-Léopold), Berger (Aïlbert-Pierre). 





Décret du 29 juillet 1957 portant Re OR © des 
ingénieurs militaires de réserve d'ingénieurs maiitaires 


& tés 2 Vie its ns Giles Comet © DE 


Par décret en dale du 29 Juillet 1%7, sont promus dans Île 
corps des ingénieurs militaires de réserve de l'air, à compter du 
4e juillet 1951, pour prendre rang à la même date : 

Au grade d'ingénieur militaire en chef de ire classe de l'air. 

MM. les ingénieurs militaires en chef de 2% classe de l’air Dixmier 
(Gaston-Alexandre), Brunschwig (Jean- Philippe). 

Au grade d'ingénieur militaire en che] de 2 classe de l'air. 
M. l'ingénieur militaire principal de l'air Richard-Foy (Robert- 
Marcel-Pierre-Olivier). 
Au grade d'ingénieur militaire principal de l'air. 

MM. les Ingénieurs militaires de fre classe de l'air Francezon 
(Robert), Moine (Gaston-Alphonse-Ermile). 

Au grade d'ingénieur militaire de fre classe de l'air. 


MM. les ingénieurs militaires de 2% classe de l'air Deverre (Pierre- 
Joseph), Debout (FEdouard-Lucien-Alexandre), Akar (Philippe-Henri), 
Lassauli (Serge-Paul-André). 








tr À À. 
dans le cadre des officiers 


portant promotions automatiques 
de réserve du corps de Santé de l'air, 

Par décret en date du 29 juillet 1957: 

La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent est 
tixée comme suit (sans rappel de soide) : 

RÉSERVE 
Médecins sous-licutenants, 
(Rang du fr novembre 1951.) 


MM. Mas (André-Charles), C. M. 4. A. 222 
Paperlian (Gérard), C, M. A. à 222. 
orre (Lucien- Jean’ Baptiste), C. M. A. A. 222 


(Rang du 17 mai 1952.) 


MM. Bensaïd (Jacques-Isaac), C. M. 4. A. 222. 
Grandjean (Pierre-Alfred-Emile), C. M. A. A. 221. 


(Rang du 1 novembre 1952.) 
M. Wohrer (René-Pierre-Frédérie), €. M. A. A. 22 


Pharmacien sous-lieutenant, 
(Rang du 1° mai 1953.) 
M. Bonnard (Eugène}, C. M. 4. 4. 22. 
Sont promus : 
Au grade de méderin lieutenant de réserve. 
(Rang du 1 novembre 19%55.) 


Les médecins sous-lieutenants ci-après désignés: 
MM. Mas ps pl À €. M. A. A. 222. 
Papertian (Gérard), M. À. À. 22. 
Torre (Lucien- Jen Bapuisiei. C. M. A. A. 222 
(Rang du fr mai 19%56.) 
MM. Bensaïd (Jacques-Isaac), C. M. A. 4. 222. 
Grandjean (Pierre- -Alfred- Emile), C. M. À. À. 21 
(Rang du f novembre 1956.) 
M. Wohrer (René-Pierre-Frédéric), C. M. A. A. 222. 


Au grade de pharmacien lieutenant de réserve, 
(Rang du 1e novembre 1956.) 


M. Je pharmacien sous-‘'ieutenant de réserve Bonnard (Eugène), 
C. 6. À. 4. 2. , 


Par décret en dale du 29 juillet 1957, sont nommés dans les 
réserves du corps de santé de l'air les pharmaciens et dentistes 
sous-lieutenants dont les noms suivent: 

Au grade de pharmacien lieutenant de réserve. 
(Rang du + septembre 1956.) 
M. Touzart (Jean-Henri), C. M. A. A. 2%. 
(Rang du 17 novemrbre 1956.) 
M. Ferrand (Benoît), C. M. A. A. 225. 
(Rang du 11 octobre 1956.) 
M. Poursuira (Jacques-Fernand), C. M. A. A. 22 
(Rang du 17 décembre 1956.) 
M. Orssaud (Jean), C. M. A. A. 224. 
(Rang du 11 décembre 1956.) 
MM. Manent (Jacques- or C. M. A. 4. 222. 
Raviart (Michel-Lucien), . À. 222. 
(Rang be : dl 1957.) 
M. Gerard (Georges-Pierre-Lionel}, C, M. A. A. 222. 
(Rang du 13 juin 1957.) 
M. Smyrne (Henri-Dominique-Hyacinthe!, C. M. A. A. 222. 
(Rang <* jer juillet 1957.) 


MM. Cinqualbre (Paul-Henri), M. A. A. 221. 
El Mouchnino ‘Amert claude) C. M. 4. A. 295. 
Perot (Jacques-Gaston), C. M. A. À. 21. 


Au grade de dentiste licutenant de réserve 
(Rang du fer janvier 1957.) 
MM, Pai:lot Lg 4 sp A A C. M. À. À. 21. 
Santandrea (Jules) ” M. À. 4. 221. 
Malber (Marcel) A. 22 
Pocheau (André}, €. . Fa. A. 2». 
(Rang du fe avril 1957.) 
M. Houbin (Daniel-Etienne), C. M. À. A. 223. 
(Rang du 2 avril 1951.) 
ne Luiggi (Fabien-Pierre-Jean), C. — A. A. 24 
ci-dessus rappel de solde 


s promotions visées ne comportent 
ue "pour les pharmaciens none de réserve présents sous les 
qe aux, à Ertir de la date à - a les ont achevé 
joe obligat ons légales d'acti 
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Décret portant délégation de signature du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). 


—— 


Rectificatif au Journal officiel du 9 juillet 1957, page 6737: 


Article 6, Tableau: Services, Directions: Travaux immobiliers et maritimes, direction de la comptabilité générale, service central de 


J'aéronaulique navale : 





DIRECTEURS OU CHEFS 
de services centraux. 


SERVICES, DIRECTIONS 





NATURE 


SUPPLEANTS . 
de la délégation. 





qe 


Au lieu de: 
Travaux immobiliers et} M. l'in 
maritimes. marit s Guy. 
Direction de la comp-| M. Giacometti, administrateur civil | M. le commissaire en chef de {re classe Marthy. 
tabilité générale, de classe exceplionnelle., 
nel'e. 
Service central de|M. le contre-amiral Ruyssen....….. 
l'aéronautique 
navale. 








Lire: 


mg général des travaux | M. l'ingénieur en chef hors classe des travaux mari- 
times Olliero. 


Pour la comptabilité générale : 


M. le capitaine de vaisseau Durand. 
M. le capitaine de vaisseau Duval. 


Art. 4488 À, B, C, D, E). 
Art. 5 ($ a). 
Art 4455 À, B, C, D, E). 


Art. 5 (8 e, 20). 


M. Barthe, administrateur civil de classe exceptionnelle. | Art. 5 ($ e, 2°). 
Pour le personnel civil: 
M. Piussan, administrateur civil de classe exception- | Art. 4 ($$ A, E). 


Art. 9 ($ e, 1°). 


Ant. 4488 A. B, C, D, E). 
Art. 5 (S /). 





Travaux immobiliers et] M. l'ingénieur général des travaux! M. l'ingénieur en chef hors classe des travaux mari- Art. 4 (88 A, B, C, D, E). 
marithnes Guy. art. 5 (Ka). 


maritimes. 


Direction de la comp-| M. Giacometti, administrateur civil 
tabilité générale, de classe exceptionnelle. 


nelle. 


Service central de}M. le contre-amiral Ruyssen..…... 
l'aéronautique 








M. Barthe, administrateur civil de classe exceptionnelle. 


M. le capitaine de vaisseau Durand. 
M. le capitaine de vaisseau Duval. 


times Olliere. 
Pour la comptabilité générale : 
M. le commissaire en chef de {re classe Marty. 
Pour le personnel civil: 
M. Piussan, administrateur civil de classe SR Art. 4 (S$ A, F). 


Art. f, (88 A, B, C, D, E,), 
Art. 5 ($ e 2°). 


Art. 5 (5 e 1°). 





Art. 4 (8$ A, B, C, D, F). 
Art. 5 ($ /). 


ot 


navale. | 


Session extraordinaire du conseil de revision de la classe 1958. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée (4); 


Vu la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois 
la durée du service militaire actif et modifiant certaines dispositions 
de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée (2); 


Vu le décret du 22 mars 195% relatif à la formation de la classe 
4958 (3); 


Vu l'arrêté du 29 mars 1956 relatif au recensement et À la revision 
des jeunes gens de Ja classe 1958 (4), 


Arrête: 
Art. 1er, — La session extraordinaire du conseil de revision de la 
classe 1958 se tiendra le 20 septembre 1957. 


_ Au cours de cette session seront examinées les demandes de 
Sursis d’incorporation n’ont pu être formu'ées précédemment 
ns jeunes gens de la classe 1957 nés postérieurement au 31 août 

et par ceux ayant participé aux tions de recrutement de 
la classe 1958. 


Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ls 
République française. , 
Fait à Paris, le 16 juillet 1957. 
Pour le ministre et par dé'égation: 


Le che] de l'état-major particulier, 
C*-Al DEROO. 





(s (1) Bulletin officiel, é. m., volume 68. 
(2) ssnrnel officiel du 14 décembre 1950; Bulletin officiel, p. p., 


La () Journet officiel nu 28 mars 1956; Bulletin officiel, p. t., 
T4 

(4) Journal officiel du 4 avril 1956; Bulletin ofJiciel, 
page BL, 0, {L. p. t, 








Fonds de concours. 





Par arrêté en date du 19 juillet 1957, fl a été ouvert au ministre 
de la délense nationalé et des forces armées un crédit el une auto- 
risalion de programme de 12 millions de francs aw titre du cha- 
tre 54-61: « Service du génie. — Equipement » de la section 
ruerre du budget de la défense nationale et des forces armées pour 
l'exercice 1957. 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal 
montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public ». 





Par arrêté ministériel en date du 2? juillet 1957, il a 6t6 ouvert, 
à titre de fonds de concours, un crédit de payement et une aulo- 
risation de programme de 1.841.395.33 F applicables aux chapitres 
ci-après de la section Guerre du budget de la défense nationale et 
des forces armées pour 1957: 

















SE _ 
CRÉDITS AUTORISATIONS 
de payement. de programe. 
Frances. Francs. 
Chapitre 51-71. — Etudes de maté- 
à "" " NN 487.568.735 487.568.735 
Chapitre 53-71. — Fabrications d’ar- 
mement ......... cocon cossssor. | 1.353.826.618 1.253.826.618 
TUE..ssocsccére cosssse | 1.841.395.383 1.841.395.383 














Par arrêté ministériel en date du 22 juillet 4957, il a été ouvert, 
à titre de fonds de concours, un crédit de payement s'’élevant 
à 89.207.510 F icable au chapitre 9700: « Travaux d'équipement 
intéressant la défense nationale » du budget annexe du servie des 


Il sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de la recetle 
d'égal montant constatée au chapitre 20M: « Fonds de concours 
pour fravaux d'équipement intéressant la défense nationale », 
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Par arrêté en date du 23 juillet 1957, il a été ouvert, à titre de 
fonds de concours pour dépenses d'intérêt public, un erédit de 
payement de 3.267.960 F, applicable au chapitre 32 14: « Investisse- 
ments nécessaires à l'exécution de certaines éludes par le bassin 
d'essais des carènes » de la section Marine du budget 1%7 de la 
délense nationale el des forces armées. 





Legs et donations, 


Par arrêté ministériel en date du 2 juillet 1957: 


4e A élé définitivement annulée, sur les crédits ouverts pour 1956 
au titre du produit des legs et donalions, une somme de 8.0% F 
app'icable aw chapitre 37-83: « Emplois de fonds provenant de legs 
ou de donations » de la section commune du budget de la défense 


nationale et des forces armées: 

2e Sur 1%7, il a élé ouvert an litre du produit des legs_et dona- 
tions un crédit de 8056 F applicable au chapitre 37-83: « Emploi 
de fonds provenant de lezs ou de donations » de la section com- 
mune du budget de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté ministériel en date du 22 juillet 1957, il est ouvert, au 
titre du produit des legs et donations, sur 1957, un crédit de 
420.674 F applicable au chapitre 37-83: « Emploi de fonds provenant 


de legs ou de donations » de la section commune du budget de la. 


délense nationale et des forces armées. 





Conditions générales de recrutement des personnels militaires 
du service des poudres. 





Le ministre de la délense nationale et des forces armées, 


Vu la loi du 18 avril 1935 sur le service des udres, modifiée 
Le l'ordonnance ne 45-2526 du 26 octobre 1945, l'article 39 de la 

ji n° 49-983 du 23 juillet 1919 et l'article 16 de la loi ne 51-561 
du 24 mai 19%1, 


Arrête : 
Conditions de recrutement. 


Art, îe, — Le recrutement des personnels militaires du service 
des udres est efleclué dans les conditions nr D — les 
articles 21, 27 et 28 de la loi du 18 avril 19% sur le se des 
pes en ce qui concerne les ingénieurs militaires des poudres, 

s adjoints administratifs du service des poudres et les agents 
de poudrerie et par les décrets prévus à l'article 26 pour Îles é- 
nieurs chimistes du service des poudres et les ingénieurs 
âravaux de poudrerie. 

Les candidats doivent: 

1° Etre Français, compte tenu éventuellement, en ce qui concerne 
les naturalisés, des dispositions de l'ordonnance ne 45-241 du 
49 octobre 1945 portant code de Ja nationalité française ; 

2° Avoir salisfait aux obligations de la loi dé recrutement; 

3e Avoir élé agréés, notamment du point de vue des qualités 
morales, par le ministre (direction des poudres), après avis de la 
commission d'examen prévue à l'article 4; 

4e Etre reconnus soit indemnes de toute affection tuberculeuse, 
cancéreuse ou mentale, de poliomyélite ou de lèpre, soit définiti- 
vement guéris, et satisfaire, en outre, aux conditions d'aptitude 
physique énumérées dans l'instruction du 23 mars 19% et son 
moditicatif du 8 mars 1954. 


Recrutement sur titres et ouvertures des concours. 


Art. 2, — La décision de procéder à un recrutement de personnels 
militaires est prise ee le ministre, qui en informe la commission 
d'examen. Cetle décision, qui fixe Je nomibre de places à pourvoir, 
est insérée au Journal officiel. 


Les dossiers de candidature constitués des pièces énumérées à 
l'article 3 ci-après sont adressés: 

de Par les candidats civils n'appartenant pas déjà au service des 
oudres, directement au président de la commission d'examen, 
2 quai Henri-IV, à Paris (4°); 

bo Par les candidats civils ou militaires appartenant déjà au 
service des poudres, au directeur de l'établissement où ils sont en 
service, Ce dernier les transmet au président de la commission 
d'examen en y joignant son appréciation; 

3e Par les candidats officiers de carrière, à leurs chefs de corps 
ou de service qui les font parvenir au président de Ja commission 
d'examen en y joignant leur appréciation. 


Pièces à fournir. 


Art, 3. — Les dossiers de candidature doivent comprendre les 
pièces suivantes: 

1e Une demande sur papier libre constituant acte de candidature 
et comportant les nom et prénom, la date et le lieu de naissance, 
les titres et diplômes Ds les langues étrangères connues 
avec le degré de connaissance, la situation du point de vue mih- 
taire, la situation de famille, les références diverses dont le candidaf 


tat; 








20 Un extrait de l'acte de naissance du candidat et, pour les 
candidats naturalisés Français, une copie du décret de naturali- 
salion ; 

3° Des copies conformes des diplômes que possèdent les candidats 
et nolamment de ceux justifiant qu'ils sont dipômés des écoles 
ou instituts énumérés dans les annexes aux arrêtés particuliers 
concernant le cadre dans lequel ils postulent un emploi. 

Si ces diplômes ne mentionnent pas le classement aux examens 
de sortie, la moyenne générale oblenue par le candidat et la 
moyenne de la promotion, ces indications devront étre fournies 
au moyen d'une attestation du directeur de l'école; 

4e Un état te et des services militaires élabli par Je 
bureau de recrutement, 


Le dossier ainsi constitué est complété, à la diligence de l’admi- 
bistration : 

4° Par un extrait du casier judiciaire n° 2; 

2e Par un rapport d'enquête de la gendarmerie relatif à la tenue, 
la moralité et la conduite du candidat, 


Examen des demandes de candidature, 


Art, 4. — Il est institué pour le recrutement de chacun des 
cadres militaires du service une commission d'examen dont là 
composition est fixée pour chacun de ceux-ci par l'arrêté parti 
culier concernant ce cadre. 


Cette commission est chargée: 

1° D'examiner les titres et références des candidats ; ù 

2e D'établir la liste, par ordre de préférence, des candidats qu'elie 
ju dignes d’être nommés sur titres ainsi que Ja liste des candi- 
dats qu'elle propose d'admettre à concourir, 

Après avoir convoqué individuellement les candidats, si elle le 
juge utile, elle soumet ses propositions au ministre en indiquant. 
pour les postulants qu'elle croit devoir écarter les raisons de son 


rejet. 
ministre arrête, d’après l’ordre de la liste d'aptitude, les 
tableaux de classement suivant lesquels seront faites, dans la limite. 
du nombre des places offertes, les nominations des candidats à 
admettre sur titres. 
Le tableau de classement est publié au Journal ofJiciel de la 
Sn  “- française. 
ministre arrête de même la liste des candidats admis à subir. 
l'examen d'aptitude et la notifle au ee de la commission. 
Les candidats sont avisés individuellement par les soins de ce 
dernier de la suite réservée à leur candidature ainsi que des loca- 
lités où seront effectuées les épreuves écrites de l'examen ou du 
concours pour les candidats admis à concourir, 


Lieu des épreuves. 


Art, 5. — Les épreuves écrites sont passées : 

a) À Paris, au laboratoire central des poudres, pour les candidats 
aux +0 d'ingénieur militaire des poudres de {re et de 2° classe 
et d'élève ingénieur des poudres; 

b) Dans les établissements des poudres les plus rapprochés de 
leurs résidences pour les candidats aux autres corps. 

Les épreuves orales et professionnelles ainsi ns les travaux pra- 
tiques ont lieu, à Paris, au laboratoire central des poudres ou dans 
e | e les établissements du service qui seront désignés à cet 
cfle 


Choix des sujets. 


Art. 6 — Le président de la commission d'examen propose au 
choix du ministre (direction des poudres) deux sujets pour Chacune 
des compositions écrites. 

Les sujets choisis sont envoyés par le ministre (direction des 
Eee dans les différents centres d'examen, sous plis cachetés, 

istincts pour chaque épreuve. Ces plis ne sont ouverts qu'en pré- 
sence des candidats. 


Exécution des épreuves. 


Art. 7. — Les compositions sont faites les mêmes P et aux 
mémes heures pour un même examen. Elles sont effectuées sous 
la surveillance permanente d'un officier. A la fin de la séance, les 
compositions sont signées de l'officier surveillant, enfermées immé- 
diatement dans des enveloppes cachetées et envoyées par les direc- 
teurs d'établissement au président de la commission d'examen qui 
les fait parvenir aux examinateurs pour correction. . 

Tout candidat convaincu de fra pendant les épreuves écrites 
sera exclu non seulement du concours commencé, mais encore 
des concours suivants. 

Tout candidat qui ne remet pas de composition à la clôture de 
r pen ou qui ne se présente pas à l’une gag — des épreuves 
est par cela même exclu du concours, mais les compositions ina- 
chevées n'entrainent l'exclusion dudit concours. 


Ne sont admis à ir les épreuves orales que les candidats ayant 
prie Bout des. ndlais aux pradee d'innieurr mine. où 
de militaire , Se une nole de moins 10 
aux épreuves écrites et aux travaux pratiques pour tous 
dats aux autres emplois. | 


les candi- 
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pates — 
Classement des candidats et cotation des épreuves. 


Art 8. — Le classement des candidats est établi en tenant compte, 
d'une part, des notes obtenues aux différentes épreuves et, d'autre 
part, de l'ensemble des diplômes, références, étals de services amili- 
taires ou civits produits par les candidats qui font l'objet d'une 
note chiffrée, dite note de références, 

Toutes les épreuves (écriles, orales et travaux pratiques), ainsi 
que la note de références sont cotées suivant une échelle de © 
à 20. Une note inférieure à 5 est éliminatoire dans tous les concours. 

Ne peuvent être classés sur la liste d'aptitude que les candidais 
ayant obtenu une note moyenne générale d'au moins 11 pour les 
conceurs donnant accès au corps des ingénieurs militaires et d'au 
moins 1? pour les autres concours. 


Liste d'aptitude. 


Art. 9. — La liste d'aptitude par ordre de mérite est dressée par 
la commission d'examen et envoyée au ministre (direction des 
poudres}. 


Le ministre arrête le tableau de classement des candidats admis 
dans la limite du nombre des places offertes. 
Ce tableau de classement est publié au Journal officiel de la Répu 


blique francaise. 
Nul candidat n'est admis à ser plus de trois fois sa candida- 


ture et à prendre part à plus de trois concours. 

Art. 10. — Sont abrogés les articles 1er, 2, 3; 4 (modifié par l'arrêté 
du 26 octobre 1952); 5, 6, 7, 8; 9 (modifié par l'arrêté du 7 juin 
4952); 9 bis (ajouté par l'arrêté du 17 décembre 1%33) de l'arrêté 
du 17 décem 1985 relatif au recrutement du personnel mili- 
taire des poudres. 

Art. 11. — Le directeur des poudres est chargé de l'exécution du 
pres arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1957. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur des services législatifs et administratifs, 
G. WIDMER, 





Recrutement des adjoints administratifs du service des poudres, 





le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu la loi du 18 avril 1935 sur le service des poudres modifiée 
par r'ordonnance 45-2%% du 26 octobre 19%, l'article 59 de la loi 
no 49-93 du 23 juillet 1949 et l'article 46 de Ja loi n° 51-561 du 
2A mai 1954, et notamment son article 27 dans la rédaction résul- 
tant de l’article 2 de l'ordonnance n° 45-226 du % octobre 1%5; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1957 fixant les conditions générales de 
recrutement des personnels militaires du service des poudres, 


Arrête : 
TITRE Ier 


CANDIDATS ADMIS A CONCOURIR 


Art. 1er, — Sont admis à concourir dans les condilions générales 
prévues par l'arrêté du 23 juillet 1957, fixant les conditions générales 
de recrutement des personnels mililaires du service des poudres: 

1° Pour le grade d'adjoint administratif de fre classe du service 
des poudres: les ofliciers d'adaninistration ayant au moins douze 
ans de grade d'oflicier et au plus quarante ans d'âge; 

2° Pour le grade d'adjoint inistratif de 2° classe: les officiers 
d'administration ayant au moins huit ans de grade d'oflicier et au 
plus quarante ans d'âge; 

3e Pour le grade d'adjoint administratif de 2° classe: 

a) Les secrétaires administratifs, agents administratifs, commis du 
_ masculin employés dans les établissements du service des 
poudres. 

Les agents contractuels de catégorie C et tous autres personnels 
de l'ordre administratif, du sexe masculin remplissant des fonc- 
tions correspondant à celles des personnels de latinéa ci-dessus et 
totalisant cinq années de services eflectifs dans les bureaux des 
établissements du service des poudres; 

b) Les anciens élèves diplômés des écoles de commerce et des 
écoles de comptabilité dont la liste est annexée au présent arrêté 
(annexe 1). Les anciens élèves diplômés de l’école des hautes études 
commerciales peuvent être nommés, sans concours, adjoints admi- 
histralifs de 3° classe. 

Art. 2. — Les nominations au grade d'adjoint administratif de 
3 classe sont faites : 

Pour moitié, par concours rmi les candidats de la calégcrie 
3° a de l’article 1er; cr ni 
. Pour moitié, sans concours, parmi les élèves diplômés de l’école 
des hautes études commerciales et, à défaut de candidats de celte 
origine, par concours, parmi les anciens élèves diplômés des écoles 
de commerce et des écoles de comptabilité énumérées à l'annexe L 


A défaut de candidats és aptes de l'une des deux catégories 


ci-dessus les adjoints adm ratifs de 3° classe sont recrutés parmi 
les candidats de l'autre catégorie, 





TITRE II 
ADJOINTS ADMINISTRATIFS DE Îre ET 2° CLASSE 


Art. % — Le concours pour le recrutement des adjoints adrelnis- 
tratifs de 1re et de 2° classe comporte une épreuve écrile el des 
épreuves orales. | Û : 

L'épreuve écrite consiste en la rédaction d'un rapport sur l'une 
des parties de la réglementalion en vigueur dans le service des 
poudres. La durée de celte épreuve est de trois heures.” 

Les épreuves orales comporlent des interrogations d'une durée 
d'une heure sur le programme des connaissances exigées qui est 
annexé au présent arrèté (annexe ). 

Art. 4 — L'examen écrit, l'examen oral et l'ensemble des diplômes, 
notes et références produits par les candidats sont allectés des 
coefficients ci-après: 


Examen Or ss... sooocoscocecocssesccssnsseestese 5 

OÙ PI EE 6 

Note d'ensemble .............e ERP RS PP 3 
TITRE HI 


ADJOINTS ADMINISTRATIFS DE 3 CLASSE 


Art. 5. — Le concours pour le recrutement des adjoints adminis- 
tratifs de 3° classe est précédé d'une épreuve d'admissibilité à 
concourir portant sur un examen de culture générale et dont sont 
dispensés : 

a) Les titulaires du brevet supérieur ou de la première partie du 
baccalauréat ; 

b) Les anciens élèves diplômés des écoles supérieures de com- 
merce et des écoles de comptabilité dont la liste fait l'objet de 
l'annexe I! au présent arrêté 

Les notes de l'épreuve d'admissibilité n'interviennent pis pour 
le classement du concours. L'adimissibilité, une fois acquise, est 
conservée pour les concours ultéricurs. 


A. — Admissibilité à concourir. 


Art. 6. — Les dispositions générales de l'arrêté du 23 juillet 1957 
relatif au recrutement des personnels militaires du service des 
poudres sont applicables aux épreuves de l'admissibilité. 

Art. 7. — L'épreuve d'admissibilité à concourir comporte des 
épreuves écrites et des épreuyes orales affectées de coefficients. Les 
programmes de ces épreuves sont définis à l'annexe HI au présent 
arrêté. Nul candidat n'est admis à prendre part à plus de trois 
épreuves d'admissibilité à concourir. 

Ecrit : 
Composilion française (durée: trois heures: coefficient. 2). 
Mathématiques (durée: trois heures; coefficient: 2). 
Oral: 

Français, coefficient: 2. 

Mathématiques, coefficient: 2 

Chimie, coeflicient: 2. 

Physique, coefficient: 2. 

Géographie, coefficient: 1. 


B. — Concours. 


Art. 8. — Le concours comprend des épreuves écriles et des 
épreuves orales, porlant sur les programmes définis à l'annexe 
au présent arrêté: 

Ecrit : 

Commun aux catégories 3e a et 2e b de l'article 1er: composition 
française (durée: quatre heures). 

Cette épreuve consiste soit en l'établissement d’un rapport sur 
un dossier remis aux candidats et ayant trait à une question admi- 
nistrative, compiable ou de culture générale, soit dans le dévelap- 

ment d'un sujet portant sur une question administrative, comp- 
able ou de culture générale. 11 sera tenu le plus grand compte 
des qualités d'ordre, de méthode dans l'étude et la présentation, 
ainsi que de la correction dans la forme. ; 


Principes et règles générales de la comptabilité (durée: trois 
heures). 

Oral: 

Principes et règles générales de la comptabilité (interrogation 
commune aux calégories 3e a ct 3° b de l'article 4er). 

Les candidats de la catégorie 3° a pourront être interrogés sur les 
règles de la comptabilité industrielle en vigueur dans les établis- 
sements du service des poudres. 

Droit et administration: 

a) Pour les candidats de la catégorie 3e (a), interrogation sur 
deux des matières suivantes : 

-- personnels civils et militaires; 
— comptabilité matières; 

— complabilité finances; 

— comptabilité des travaux; 

— marchés de la guerre; 
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b) Pour les candidats de la catégorie 3° (b), interrogation sur deux 
des malières suivantes : 
— législation ouvrière et sociale, législation industrielle ; 
— droit commercial, droit publie ; 
— lransporis commerciaux, 
— droit fiscal, 
— économie politique et organisation des entreprises. 


Art, 9, — L'examen écrit, l'examen oral et l'ensemble des diplô- 
mes, notes el références produits par ies candidats sont aflectés des 
coeflicients ci-apres : 


Examen écrit: 


composition  française.......,......ss..ssssss 2 
comptabilité .........sssssssssuse CPPEET cusssssss 2 
RO OM. to dresse cios toto osssssssssss A 
PS Ce doc ces codés ebtcosssestétet …. à 


TITRE IV 


DISPOSITIONS SPECIALES 


Art. 10 — Les opérations des concours pour le grade d'adjoint 
administratif de fr, 2 et 3e classe, ainsi que les opérations de 
l'épreuve d'adimissibitité au concours d’adjoint administratif de 
3 classe, sont assurées por une commission ayant la composition 
suivante : 


Un ingénieur général des poudres, président ; 


Deux ingénieurs militaires des udres, un adjoint administratif 
(ce dernier rermplit les fonctions de secrétaire), membres ; 


Un ingénieur militaire des poudres, un adjoint administratif, sup- 
pléants. 


Art, 11. — Les odjoints administratifs de tre classe se recrutent 
pour les cinq sixièmes parmi les adjoints administratifs de 2e classe 
et pour un sixième parmi les officiers d'administration étrangers au 
servire des poudres ayant satisfait aux épreuves du concours. Ces 
derniers son nommés au titre des sixième et douzième tours, recru- 
tement latéral (R. L.) 

Les adjoints administratifs de 2e classe se recrutent pour Îles 
cinq sixièmes parmi les adjoints aministratifs de 3° classe et pour 
le sixième parmi les officiers d'administration étrangers au servire 
des poudres, ayant satisfait au concours. Ces derniers sont nommés 
au tire: sixième tour, recrutement latéral (R. L.). 


Art. 12, — Sont âbrogés les articles 36, modifié par les arrèlés des 
8 février 1946 et 7 juin 1952, 37, 38, 39, 40, 41 et 48, ainsi que l’annexe 
L (3°), modiliée par Farrêté du 23 avril 1951, et l'annexe M (6°) de 
l'arrêté du 17 décembre 19% relatif au recrutement du personne] 
militaire du service des poudres. 


Art. 13 — Le directeur des poudres est chargé de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise 


Folt à Paris, le 24 juille! 1957 
Le ministre de la défense nationale et des [Lrces armées. 
Pour le ministre et par délégaticn : 


Le directeur des services législatifs et adininistratifs, 
G. WIDMER. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de techniciens d'études 
et de fabrications (agents techniques des fabricalions de l'ha- 
billement) du corps de tecChnic'ens d'études et de fabrications des 
travaux spéciaux du service de l'iniendance et du service de santé. 


Le secrélaltre d'Etat aux forces armées (terre) et le secrétaire d'Eta* 
à la présidence du conseil, charzé de la fonction puvlique et de la 
rélorme administrative, 

Nu le décret n° 53-1221 du 8 décembre 1953 portant règlement d’ad- 
ministralion publique et fixant le statut commun des corps de techni- 
ciens d'éludes et de fabricaliuns des arsenaux, établissements et ser 
vices du ministère de la défense nationaie ; 

Vu le décret n° 53-122 du 8 décembre 1953 portant règlement d’ad- 
ministration publique et fixant les dispositions statutaires complé- 
mentaires pour ies corps de techniciens d'études et de fabrications 
régis par le décret ne 53-1221 du 8 décembre 1951, ainsi que les mesu- 
res transitoires d'intégration et de reclassement dans ces corps au 
secrétariat d'Elat aux furces armées (guerre) ; 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 1955, et notamment son article 2 
concernant les agents des éervires des affaires allemandes et autri- 
chiennes bénéficiaires des dispositions de l'article 16 de la loi 
ne 55-366 du 3 avril 19; 

Vu l'arrêté du 18 mai 194 fixant les appellations fonctionnelles et 
les définitions des techniciens d'études el de fabrications régis par 
le décret ne 57-1222 du 8 dééembre 1953: 

Vu la circulaire du 10 décembre 19% de la présidence du conseil 
relative à la réglementation des recrulementis des fonctiannaires; 


Vu l'article 29 de la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 1 











Arrêtent : 


Art. fer, — Un concours sera ouvert les 15 et 16 octobre 1957 pour 
le recrutement de techniciens d’études et de fabrications stagiaires 
(agents techniques des fabrications de l'habillement) du corps des 
techniciens d'études et de fabrications des travaux spéciaux de l’in- 
tendance et du service de santé. 


Art. 2. — Le concours sera ouvert pour dix places dont la répar- 
lilion est la suivante: 
Agents techniques des fabrications de l'habillement spécialité 


Ù RP ET on RO PO ER AU PR ROUE 
Agents techniques des fabrications de l'habillement spécialité 
d'OR D oséotstosesssnes ss. AE, 1° csssssrssesee css. 
Agents techniques des fabrications de l'habillement spécialité 
«“ cuirs et chaussures » ...... déciovs es Mibadescévindéono dote gi . 

Art. 3. — Les demandes d'admission à ce concours et les dossiers 


de candidature devront être adressés par les candidats à la direc- 
tion régionale de l'intendance sur le territoire de laqueile ils rési- 
dent, avant le fr seplembre 1957. 

Art, 4. — Les épreuves écriles de ce concours auront lieu à Paris, 


dans un établissement relevant du secrétariat d'Elat aux forces 
armées (terre) dont l'adresse sera communiquée, en temps utile, 


aux candidats selon l'horaire ci-dessus : 


Mardi 15 oclobre 1957: 
À 9 heures. — Rapport sur un sujet général technique : 
À 15 heures. — Arithmétique. 


Mercredi 16 octobre 1957: 


A 9 heures. — Technologie, 

La date et l'heure des épreuves orales et pratiques seront fixées 
ultérieurement. 

Art. 5. — Le secrélaire d'Elat aux forces armées (terre) et le secré- 
taire d'Eiat À la présidence du conseil, chargé de la fonction publique 


et de la réforme administrative, sont ehargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1957. 
: Le secrétaire d'Etat aux forces armées iterre), 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE  CHAMBON. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la jonction publique et de la réJorme 
administrative, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la Jonction publique, 
PIERRE CIATENET. 





Modilication à l'arrêté du 13 août 1952 portant institution de 
commissions ædmin'stratives paritaires au secrétariat d'Elat aux 
forces armées (air). 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, Île 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, et le sevrélaire d'Etat 
aux forces armées (air), 

Vu la loi n° 45-2294 du 19 octobre 14946 portant statut général 
des fonclionnaires ; l 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant rislement 
d'administration publique pour l'application de l'article 22 de la 
loi précitée, modifié par le décret n° 48-1708 du 5 novembre 1948 
le décret n° 50-30 du fer janvier 190, le décret ne 50-384 du 11 juillet 
1950 et le décret n° 57-278 du S mars 1957; d 

Vu l'arrêté du 13 août 12% poriant institution de commissions 
administratives parilaires au secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air), modifié par les arrétés des 18 mai 1954, 29 octobre 1954, 
23 mars 1956, 20 septembre 1955 et 21 mai 1957; 

Vu le déeret n° 55-1649 du 16 décembre 1955 nt règlement 
d'administration publique reialif au statnt particulier des secré- 
taires administralifs et des secrétaires d'administration des admi- 


nistrations centrales de l'Eiat : . x 
Vu le décret n° 57-174 du 16 février 1957 instituant différentes 


échelles de rémunération pour les catégories D et C des fonction- 
naire; de l'Etat, - 72: 


Arrètent : 
Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du 13 août 1952 est modifié 
comme suit: | 
« 4e Chefs de groupe et-adjo:nts administratifs ; 


« 18° Huissiers et agents de service de l'administration centrale 
et des services extérieurs », . 
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Art. 2. — L'article 3 de l'arrêté du 13 août 1952 est modifié comme 
suit : 









































REPRÉSENTANTS REPRÉSENTANTS DU PERSOXNEL 
pe de 
 Æ - ‘ l'administration. Nombre 
© = À 
P2 o à Nombre d& 
Fa 24 de représentants. 
Z 4 ë reurésentante. Gredes. — 
8 = —_—— -— 
© Titu- Sup- Titu- Sup- 
laires. pléante hiires. | pléants 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Ne 3 3 3 |Chefs de section, biblivthé- 
| caire archivisté, agent 
complable, chef du service 
intérieur, secrétaires d'ad- 
ministralion hors classe.... 1 1 
secrétaire d'administration de 
classe principale....-....... 1 1 
secrélaire d'administration de 
classe normatle.. ttes 1 1 
\Chefs de groupe.............. 2 2 
Ne 4 4 4 }Adjoints administratifs... 2 2 
} 
| Secrétaires  sténodactylogra- 
, PR 6" je rpm Je 2 2 
N° 5 ô Sténodactylographes ......... 2 2 
Agents de bureau............ 2 2 
. | Agents administratifs... :.: 2 2 
lee 4 4 AT NE NN PR EU ARE 2 2 
sténodactyl l 2 2 
° \SIENOGaCIyIOTapnes .....,... _ 
m9 4 4 } Agents de bureaw............ 2 2 
6 0. . . DORE vole URI U CU SRE AS © € . 
Contremaitres, chefs d'équipe, 
maitre ouvrier el ouvriers 
7 ER) 1 1 
Ne 17 5 5 Ouvriers de {re calégorie..... 1 1 
Ouvriers de ?e catégorie LT 1 1 
Ouvriers de % catégorie... 1 1 
Ouvriers de # estétorie Ssere 1 1 
| 
Huissiers chefs et chefs sur 
\ SPP 1 1 
Hu'ssiers et agents de service 
Ne 18 5 5 4 de 1 catérorie............ 2 2 
| sgents de service de 2e caté- 
L'oMOTIS sppdépr egar sense s nee 2. 2 
de . . . . . | L . 2 . . RS DORE V5. . LL . . 
er mnens ene —— 








Art. 3. — Le directeur du personnel civil, du contentieux et dn 
matériel de l'administration eentrale est chargé de l'exéeution du 
résent arréêlé, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
rançaise. u 
Fait à Paris, le 25 juillet 1957. 
Le ministre de la défense nationale et des Jorees armées, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des serrices législatifs et administratifs, 
G. WIDMER 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (air), 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACOMET. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de a rélurme 
administrative, 

Pour le sec rétaire d'Elat et par déiégatjon : 


Le directeur de la Jonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Armée de mer (active). 


Par décision du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
date du 19 juillet 1957: 

1. — Les officiers dont les noms suivent sont admis à l’école de 
guerre navale : 

M. le capitaine de corvette Scordino (Y.-P.). 

Les dix-huit lieutenants de vaisseau: 

MM. Ausseur (P.-M.), Barthelemy (J.), Bernard (P.-C.-J.), Bertrand 
J.-A.); Bommelaer (A.-M.-L), Charpy (B.-G.), de Morin (B.-1.-3.-J. ), 
upuis (J.-P. w f Fritseh (A.-F.), Grimaud (R.-S.-E), Jullien (A.-J.), 
Karcher (G.-P.-E.), Larrive (J.-L.}, Martin-Prevel (H-E-F.-J.), Prange 
La Robinet (A.-M.-A.), Sallantin (X.-F.-B.-C.-M.), Vetillard 


M. l'ingénieur mécanicien de re classe Sabatier (M.-E.). 





2 — Ces officiers participeront à la session 19%7 de l'école de 
guèrre navale, sauf M. le lieutenant de vaisseau Larrive, qui est 
reporté à la session 1958. 

3. — Les capitaines de corvelte: 

MM. Fimeury (P.-L.), admis en 1955: 
Garnier (F.-M.-G.), admis en 1956, 
participeront à la session 1957 de l'école de guerre navale. 


—— — 


Par décision du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du secrélaire d'Elat aux forces armées (marine) en date 
du 2% juillet 1957, sont inscrits au lableau d'avancement (année 


1901) : 


Pour le graie d'oflicier de gendarmerie maritime en chef 
de ?e classe, 


M. l'officier de gendarmerie maritime principal Castel (L.-M.-H.). 


Pour le grade d'ollicier de gendarmerie maritime principal. 


M. l'officier de gendarmerie maritime de 1re classe Rivoallan 
Je 


(J.-P.-L 
Pour le grade d'oJjicier de gendarmerie maritime de 1re classe. 


MM. les officiers de gendarmerie maritime de 2% classe Wagner 
(1.-J.-1.), Le Coz (P.-M.). 


Pour le grade d’oflivier de gendarmerie maritime de 2e classe. 


M. le maitre principal de gendarmerie maritime Blanchin (G.-A.). 


Par arrèté du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 24 juillet 1957: 
1. — Le rang d'anciennelé définitif des enseignes de vaisseau 


de 2e classe ayant satisfait aux examens de sorlie de l’école d'aypli- 
calion en 4953 est fixé comtme suit, pour prendre rang du 1®r octobre 
1%: 
MM. 

Turcat (Jean-Xoël-Emile-Marie), du port de Toulon. 
Pech (Manuel-Pierre-Urbain-Jcan), du port de Toulon. 
Sauvage (Alain-Xicolas-Pierre), du port de Toulon. 
Renoux (Philippe-Jean-Char:es-Eugène), du port de Toulon. 
Jaquard (Paul-Marie-Lucien-Emile), du port de Toulon. 
Bellec (Francois-Paut-Alfred-Robert), du port de Toulon. 
Charollais (François-Jean-Paul), du port de Toulon. 
Lavaine (Francois-Allért-Joseph\, du port de Toulon, 
Gurs (Clande-Henii-Michel), du port de Toulon. 
Pujo (Jean-Marie), du port de Toulon. 
Corblet (Gérard-Julien), du port de Toulon. 
Jourdain de Muizon {Jean-Pierre-Marie-François), dn port de Toulon. 
Hémar (Philippe-Marie-Jacques), du port de Toulon. 
Raguet (Bruno-Marie-Paul), du port de Toulon. 

Franchot (Yves), du port de Toulon. 
Vaxelaire (Jean-Marie), du port de Toulon. 
Verguin (Jean Marie-J:cques), du port de Toulon. 
Nourry (Jean-Pierre-Marie-Victor-Bernard), du port de Toulon. 
Carval (Noël-Marcel), du port de Toulon. 
Debray (Michel-Charles-Victor-Bertrand), du port de Toulon. 
Canel {Pierre-Franck), du port de Toulon. 
Favrelle (Jean-Augustin Marcel), du port de Toulon. 
Caillard (Claude-Edmond-Charles), du port de Toulon. 
Pleiber ;Joseph-Paul-Marie), du port de Toulon. 
Comby (Jacques-Joseph-Marie), du port de Toulon. 
De Burelel de Chassey (Guy Laïe-Marie), du port de Toulon. 
Froget (Philippe-Henri;, du port de Toulon. 
Grivel (Rager-Georges), du port de Toulon. 
Benoit (Bernard-Marie), du port de Toulon. 
Grange (Jean-Varie-Georges-Louis), du port de Toulon. 
Gay (André Paul-Louis), du port de Toulon. 
Albouy (Jean-Pierre-Hervé-Maximilien), du port de Toulon. 
Huet de Froberville (Gérard-uhristian-Marie), du port de Toulon. 
Huissoud (Raymond-Lucien), du port de Tonlon. 
Thibaudeau {Aiain-André-Panl, du port de Toulon. 
Poinsignon (Jacques-Marie-Philogone), du port de Toulon. 
Brun (Pierre-Jean-Fernand-Marie), du port de Toulon. 
Then (Jean-Jacques), du port de Toulon, 
Brandet {Jean), du port de Toulon. 
Féret (Jean-Claude), du port de Touion 
Rochard (Michel-Yves), du port de Toulon 
Troprès (René Yves Alexis, dn part de Toulon 
Picart (Jean-Francois-Marie)}, du port de Toulon. 
Raux (Paul-Jean-Laurent), du port de Toulon. 
Buis (Jacques-Marie-Marcel), du port de Toulon. 
Deleforge (Michel-Henri-Charles-Jules\, du port de Toulon. 
De Gentile-Duquesne (Marc-Pierre-Charles-Abraham), du port de 

Toulon. 
Simon (Elienne-Michel}, du port de Toulon. 
Chazal (Jean-Yves-Edmond-Lcon). du port de Toulon. 
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Ameil (Gilbert-Marie-René), du port de Toulon. 

Laroque (Gérard-Jacques-Claude), du port de Toulon. 

Bonneau (Norbert-Gilles), du port de Toulon. 

Dubrulle (Henri-Georges-Pierre), du port de Toulon. 

Stéphan (Christophe-Pierre), du port de Toulon. 

Flesselles (Gérardi, du port de Toulon. 

Stalla-Bourdillon (Yves-Marcel-Claude-Laurent), dn port de Toulon. 
Asselin de Williencourt (Roland-Marie-Jean-Léon), du port de Toulon. 
Bessière (Jean-Jacques), du port de Toulon. 

Durant ds Saint-André (Bertrand-Paul-Théobald), du port de Toulon. 
Moulineaud (Gérard), du port de Toulon. 

Guivarch (Daniel), du port de Toulon. 

Ploux (Yves Roger-Armmand-Marcel), du port de Toulen. 

Pierre (René-Augusie)}, du port de Toulon, 

Buiruille {Philippe-Emmanuel-Marie-Joseph), du port de Toulon. 
Le Lec (Joil-Francois-Paul-Marie), du port de Toulon. 

Dupuy d'Angeac (Fernard-MarcÆlaude), du port de Toulon, 
Baot (André-Jean), du port de Toulon. 

Pauty (Michel-François-Jean-Marie), du port de Toulon. 
Launry (Louis-Marie-Léont, du port de Toulon. 

Karaly (Yves-Georges Louis), du port de Toulon. 

Gelez (Pierre), du port de Toulon. 

Le Ray (Maurice-Marcel-Camille), du port de Toulon. 

Le Ciclé (Marcel-Louis-Julien), du port de Toulon. 

Delpit (MubertCharles-Marie), du port de Toulon. 

Vigier (Philippe-Maxence-Jean), du port de Toulon. 

Desvilles (Jean), du port de Toulon. 

‘Wallet (Jean-Paul), du port de Toulon. 

Serve (Claude-Yves-François), du port de Toulon. 

Guédel (Michel-Marie), du port de Toulon. 

Blet ‘sacques-Chartes-Denis-Léon), du port de Toulon. 

Le Béon (Robert-Jean), du port de Toulon. 

Guillou (Yves-Armand), du port de Toulon. 

Régnier (François-Charles-Jean), du port de Toulon. 

Bourgain (Jean-Pierre-Joseph-Jacques), du port de Toulon. 
Jullien (Yves-André-Germain), du port de Toulon. 

Albert (Pierre-Jackie), du port de Toulon. 

Franchot (Jean-Claude), du port de Toulon. 

Vidal (Jean-Pierre), du port de Toulon. 

Combalier (Claude-Michel), du port de Toulon. 

De Roquefeuil (Bertrand-Anne-Jean-Marie), du port de Toulon, 
Bertin (Pierre Charles), du port de Toulon. 

Po (Claude), du port de Toulon. 

Botherel (René-Henri-Lucien-Maric), du port de Lorient, 

Le Vaillant (Michel-Joseph-Alphonse), du port de Toulon. 
Rolland (Philippe-Maurice-Marie), du port de Toulon. 
Montanié (Jean-Pierre-Marcel-Christian), du port de Toulon. 
Guéna (Michel-Yves-Marie), du port de Toulon. 

Landivinec (Michel), du port de Toulon. 

Labasse (François-René-Paul), du port de Toulon. 

Bottini (Jean-Léopold-Bernard-Henry), du port de Toulon. 
Locaille (Henri-Marie-Rémy-Jacques), du port de Toulon. 
L'Herminier (Philippe-Jean-François-Marie), du port de Toulon. 
Legris (Roger-Georges-Simon), du port de Toulon. 

Piton (Pierre-Louis-Marie-Pascal), du port de Toulon. 

Bruté de Rémur (Gilles-Charles-Roger-Jean), du port de Toulon. 
Remusat (Patrice-Marie-Jean), du port de Toulon. 

Gogney (Yves-Francois-Ravmond), du port de Toulon. 

Richard (Pierre-Jean-Yves-Marie), du port de Toulon. 

Drumare (Claude-Roger-Paul), du port de Cherbourg. 

Le Metter (Régis-Ghisiain-Léon-Henri-Ren®, du port de Toulon. 
De Montaigne de Poncins (Roland-Marie-Ernest), du port de Toulon 
Grijol (Jean-Marie), du port de Brest. 


2. — Le rang d'ancienneté définitif des ingénieurs mécaniciens 
de > classe ayant satisfait aux examens de sortie de l'école 4 
cation en 1957 est fixé comme suit, pour prendre rang du 4e 


MM. 
Blanc (Pierre-Jean-Marcel), du port de Toulon. 
Prazuck (Stéphane), du port de Toulon. 
(Warnier (Michel-Georges-Pierre), du port de Brest, 
Cloitre (Gabriel-Joseph), du port de Brest. 
Douarinou (Jacques-Henri), du port de Brest. 
Mestrallet (André-Léonard), du port de Toulon. 
Vial (Numa-Robert-Maurice), du port de Toulon. 
Ramonnet (François), du port de Toulon. 
Hecq (Michel-Raoul-F rtuné), du port de Toulon 
Pennacino (Hubert-Adolphe), du port de Toulon. 
Lesconnec (Lucien), du port de Toulon. 
Seité (Jean), du port de Toulon. 
Suignard (François-Laurent), du port de Toulun. 
Kerros (Jnël-Eugène), du port de Toulon. 
Miorcec de Kerdanet (Olivier-Emmanuel-Marie', du port &e Toulon. 
Haton (Raymond-Claude), du port de Toulon. 
Morris (Jean-Marc-Edonard-Michel), du port de Toulon. 
Kerdreux (Yves-Christian), du port de Toulon. 








Attribution du diplôme d'état-major. 


Par décision du % juillet 1957, le diplôme d'éter ones est attribué, 
à compter du 1° juillet 1957, aux officiers ci-après désignés : 

M. le capitaine d'infanterie d'Aboville (Iubert-Marie-Henri). 

M. le capitaine d'infanterie Charles-Domine (Jean). 

M. le capitaine d'infanterie Clairefond (Maximilien-Louis-René). 
D % capitaine de l'arme blindée et cavalerie Schutz (Paul-Marie- 

15). 

M. le capilaine d'infanterie coloniale Chavannes (Gilbert-Edouard- 
Alexandre). 
LR cagilaine d'infanterie coloniale Jaisson (Jean-Marie-Louis- 

mile). 





Armée de mer (active). 


Par cécision du %5 juillet 157, le rang d'ancienneté définitif 
des médecins et pharmacien chimiste de 2 classe ayant satisfait 
aux examens de sortie de l'école d'appl'cation est fixé comme suit: 


Médecins. 

MM. 
1 Maupin (Jean-Marie-Arthur). 11 Frilz (André-Joseph-Théodore). 
2 Mériaux (Jacques-Henri- 12 Jolif® (Jean). 

Maurice). 13 Arrou-Vignod (Jean-Louis- 
3 Catanzano (Güberli-Jules- Maric-Charles). 

Marie). 14 Kérmergant (Yves-lenri- 
4 Balouet (Georges-Joseph). Anatole). 
5 Magadur (André-Joseph). 15 Auriauit (André-Frédérie- 
6 Courcoux (Guy-Pierre-Lucien- Armand). 

Augustin). 16 Barret (Marie-Joseph-Melchior- 
7 Gerst (Daniel-Jules-Alphonse). Ilenri). 

8 Churet (Jacques-Marie-Ange). {17 Oller (Louis-Claude-Sylvafn). 
9 Le Coz (Jean-Franco:s- 18 Barré (Pierre-Ernest-Eäouard). 
Marie). 19 Bonsom (René-François). 

10 Bogliolo (Jean-Louis-Marie). 20 Nizou (Jean-Yves). 





Pharmacien chimiste. 
1 M. Delaud (Augustin-Jean-Henri). 





Liste des officiers diplômés des langues orientales 
désignés pour être admis sur titres à l'école d'état-major en 1957. 





Les officiers dont les noms suivent, diplômés des langues orien- 
tales, sont désignés pour être adumis sur titres à l'école d'état- 
major en 1957 {XIXe promotion [Jowrnal officiel du 9 juillet 1957j): 


Intanterie. 
M. le capilaine Sonolet (Jean-François). 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le capitaine Ribollet (Raymond-Marie-Fugène). 

La date à laquelle ces officiers rejoindront l'école d'état-major 
sera précisée ullérieurement. F 

L'attribution du diplôme d'état-major aux officiers diplômés des 
langues orientales sera subordonnée aux résullats d'un examen 
organisé à leur intention à l'issue de leur slage à l'école d'état- 


major. 





Liste des sous-officiers de la gendarmerie nationale admis à l'école 
des officiers de la gendarmerie nationale à la suite du concours 


de 1957. 
(Per ordre de mérite.) 


4 Brochet (André-Clément), maréchal des logis chet, 

2 Viau (Pierre-Gilbert), maréchal des logis chef. 

3 Borgeot (Clande-Paul), maréchal des logis chef. 

4 Gasquet (André-Julien), maréchal des logis chef. 

5 Siman (Jean-Antoine), maréchal des lagis chef. 

6 Lorin (Albert-Numa), maréchal des logis chef. 

7 Vieille (Marceau-Joseph), maréchsl des logis chef. 

8 Chandaras (Hubert-Valther), maréchal des logis chef, 
9 Gantois (Pierre-Germain), maréchal des logis chef. 
10 Planchon (Georges-Emile), maréchal des logis chet, 


42 Brunet (Gérard-Julien), maréchal des logis chef. 
13 Bury (Georges-Pierre), maréchal des logis chef. 
44 Lassus (Robert-Jean), maréchal des logis chef. 











2 Août 19957 


7635 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE see 





45 Delmas (Bruno-Antoine), maréchal des lozis chef. 
46 Binard (Maurice-Henri), maréchal des logis chef. 
47 Mufti (Roland-Eugène), maréchal des logis chef. 

Nora. — Les intéressés rejoindront l'école des officiers de la gen- 
darmerie nationale, à Melun (Seine-et-Marne), le mardi 1# octobre 
1%7, avant quinze heures, et efleciueront le eycie d'études de 
deux ans (cours de formation puis cours supérieur) prévu par le 
décret no 50-1489 du 2% novembre 19%. 





Liste des vétérinaires militaires ayant obtenu le titre de « spécia- 
liste du service vétérinaire de l'armée » à la suite des concours 
ouverts en 1957. 

{Armée active.) 
Par décision ministérielle du 12  juiliet #57, sont nommés 

« spécialistes du service vétérinaire de l'armée », à la suite des 

concours ouverts à cet effet en 19%7: 


a) Microbiologie. 


M. Pétrov (Yordan-Jude-Marie), vétérinaire capitaine, laboratoire 
de recherches du service vétérinaire des troupes françaises ou 
Maroc. 

M. de Saint-Aubert (Gérard-Roger), vétérinaire capilaine, Jabora- 
toire interrégional des subsistances de Lyon. 


b) Inspection des denrées alimentaires. 


M. Mercier (Jérôme-Louis-Ferdinand), vétérinaire commandant, 
laboratuire régional des subsistances de Toulouse. 

M. Rannaud (Jean-Marc-Marie), vétérinaire capitaine, service des 
poudres du centre d'études du Bouchet. 








MINISTERE DES FINANCES, 


DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décrets du 29 juillet 1957 portant admission à la retraite d'adminis- 
trateurs civils au ministère des finances, des affaires économiques 
et du plan et à la caisse des dépôts et consignations. 


Par décret en da'e du 29 juillet 1957, M. Tardy (Clande), adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle au ministère des finances, des 
affaires économiques et du plan, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite, par application des dispositions des 
articles L. 4 (premier paragraphe), L. 5 (1°) et L. 7 (1°) du code 
des pensions civiles et militaires de retraite, 

Le présent décret a son effet à compter du 1er août 1957. 


Par décret en date du 29 juillet 1957, Mme Duperier (Renée-Fer- 


nande), administrateur civil de 2e classe, 4e échelon, à la caisse des 
dépôts et consignations, en disponibilité au titre de l’article 120 de 
la loi du 19 octobre 19%6 portant statut général des fonctionnaires 
de l'Etat, est admise, sur sa deraande, à faire valoir ses droits à la 
retraite, par application des disposilions de l'article L. 6 (3°) du 
code des pensions civiles et militaires de retraite. 


Par décret en date du 29 juillet 1957, M. Bordes (Ferdinand-Louis), 
administrateur civil de 2° classe, 7 échelon, à la caisse des dépôts 
et CRE, est admis, sur sa demande, à compter du 4 août 
1957, à faire valoir ses droits à la retraite, par application des dispo- 
sitions de l’article 8 de la loi du 4 août 19% et de l’article L. 4 
Len paragraphe) du code des pensions civiles et militaires de 
re e. 





Décret du 30 juillet 1957 portant approbation d'une disposition 
et —é par application de l'article 99 ($ 3) de la loi du 19 octo- 





Par décret en date du 30 juillet 1957, est approuvée la disposi- 
tion insérée à l’article 28 des statuts de l’Union pour la construction 
dans le bassin lorrain, société anonyme, ainsi conçu: « La nomi- 
nation du directeur général, du secrétaire général et de deux direc- 
teurs est prononcée avec approbation du Gouvernement. » 





Traitements des receveurs auxiliaires et des dames visiteuses 
de la direction générale des douanes et droits indirects. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret ne 55-498 du 10 mai 1955 relatif à l'indemnité spé- 
ciale dégressive instituée en faveur de certaines catégories de 
| om s de l'Etat, modifié par le décret ne 55-1606 du 7 décembre 


Vu le décret rf 57-177 du 16 février 1957 aménageant le décret 
ne 55-866 du 30 juin 1955 portant remise en ordre des trai- 


lements et soldes des personnels civils et militaires de l'Etat, 





Arrélent : 

Art. 4er, — Aux traitements fixés pour les receveurs auxiliaires 
et les dames visiteuses de la direction générale des douanes et 
droits indirects par l'arrèlé du 22 mars 196 se substituent jes 
traitements suivants : 





























ÉMOLUMENTS ANNUELS 
bruts. 
INDICES 
GRADES CATÊUORIES A compter A compter 
du du 
mois. fer mai fer novembre 
1957. 1957. 
Francs Francs, 
ceveur auxiliaire... re 110 207,000 227.000 
ni 2% 3 172.34 194.400) 
p - 89 139.900 166.60) 
Dame visileuse........ 2e 70 121.000 127 800 
| 3e 40 69. 100 16.800 
Art. 2 — Le complément temporaire de rémunération est sup- 
primé à compter du 1° mai 1957. 
Art, 2. — Le montant de l'indemnité spéciale dégressive attri- 


buée aux receveurs auxiliaires et aux dames visiteuses de la direc- 
tion généraie des douanes et droits indirects est fixé ainsi qu'il 
suit : 





MONTANT ANNUEL 
INDICES de l'indemnité spéciale 
dégressive, 
nets. 
à compter du fer mai 1957. 


GRADES CATÉÊGORIES 





Frances. 


58.400 
59.700 
02.000 


43.000 
24.000 


a 
Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 22 juillet 1957. 


52 &#3 


Receveur auxiliaire... 


Dame visiteuse........ 


y GYS 














Le ministre des finances, 
des afJaires économiques et du plan, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le recteur adjoint du cabinet, 
JEAN ROSSARD,. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secréiaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 





Fixation du contingent et des conditions d'importation en exonéra: 
tion du droit de douane d'importation des linters de coton en 


feuilles. 
(Ex 55-02 B b du tarif douanier.) 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
secrétaire d'Elat au budget, le secrétaire d’Elat aux aflaires écono- 
wiques et le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955, et notamment son 
arlicle 1er, portant fixation du tarif des droits de douane d’impor- 
tation et le tableau A y afflérént, ainsi que son article 2 ($ IV) et 
le tableau F y afférent, fixant Ja liste des produits faisant l’objet de 
contingents tarifaires, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Pour la période allant du fer juillet 1957 au 30 juin 
1958, le contingent des linters de coton lavés, dégraissés, épurés 
ou autres, en feuilles (ex n° 55-02 B b du tarif des droits de douane) 
admissibles, à l'importation, en exonération du droit de douane est 
fixé à dix mille tonnes, 

Art, 2, — Le bénéfice de l’exonération du droit de douane d’'impor- 
tation est subordonné aux conditions suivantes: 

a) Les importateurs doivent adresser, en triple exemplaire, une 
demande conforme au modèle annexé au présent arrêté au secrétariat 
d'Etat à l’industrie et au commerce, direction des industries: diverses 
et des textiles, 42, rue La Boétie, Paris (8e). Ils doivent joindre à 
leur demande une enveloppe timbrée portant leur adresse pour le 
renvoi des documents; 
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b) Deux exemplaires des demandes, dûment visés par la direction 
des industries diverses et des textiles pour valoir certificat d'admis- 
sion en exonération du droit de douane d'importation, sont restitués 
à l'importateur et doivent être présentés en douane à l'appui des 
déclarations de mise à la consomation. 

Un des exemplaires des certificats reste annexé à la déclaration 
d'importation correspondante, l’autre étant remis par le service des 
douanes, après annotation, à l'importateur pour ètre renvoyé à la 
direction des industries diverses et des textiles. 

Chaque certificat pourra être utilisé pour plusieurs importations 
à la condition que celles-ci soient effectuées par un même bureau 
de douane. 

Le délai de valdité des certificats d'exonération est fixé à trois 
mois. Toulelois ceux délivrés après le 31 mars 1%58 devront être 
utilisés avant le {°r juiäet 1958. 

Art. 3, — Le directrur général des douanes et drolts indirects et 
le directeur des industries diverses et des txtiles sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, qui 
sera publié au Journal o//iciel de la République française. 

Fait à Paris, le fe août 1957. 

Le ministre des Jinances, 


des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du oabinet, 
JEAN ROSSARD. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
Par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 
Le secrétaire d'Ebat aux affaires économiques, 
ÉMILX HUGUES. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
ARTHUR CONTE. 





ANNEXE 





des droits de douane, de 


en exonération 
en feuilies 


Demande d'importati 
épurés ou autres, 


linters de eoton la dégr 
(ne Ex 55-02 B b du tarif douanier). 
(Arrôté Œu ter août 14007. —— Journal officiel du © août 1957.) 


Je soussigné (nom ou raison sociale de l'importaleur) . 
CU ee No PORN" CORRE OS PS 
demande à importer, au bénéfice de l'exonération des droits de 
douane, les 3 7 de linters lavés, dégraissés, épurés ou autres, 























en feuilles (Ex r À 55-02 B b du tarif douanier) détaillées ei-après : 
dsidéthocsesissenssenspeemmsseosesccecses s D sssionetsit 
Signature.) 
En 
| 2 [2/2 [NOM ET ADRESSE 
des droits ESPÈCE 2 É: È du 
Le, 8 |5 5 | destinataire réel. 
Ex %-02 | Linters de coton lavés, 
aissés, épurés ou 
autres, en feuilles. 
Aocordé pour (qmantité en toutes lettres)... ccsoésocoscesvenses .... 


(Date, signature et cachet de la direction des industries diverses 
et des textiles.) 


Reconnaissance du service des douanes. 


RE RER Rene “PCA — |: Séen 
ë 


sonmau | he | espece | € : s 
de la ps 
d'importation . ræonaus. | 2 É £ 























TT ————— 
A (bureau d'importation) 





sen! D sue 


L'inspecteur des éousnen, 
(Signature et cachet du bureau.) 

















Remises de débets. 





date du 22? mai 1957, le ministre des aflaires 6co- 
sous réserve du versement de la somme 
totale de 400.000 F, fait LE — nse à M. Paccard (Marcel), en 
capital et intérêts, de celle de 1.637.289 F qu'il a ue indûment 
en cumulent, pendant la période du 1e octobre 1949 au 31 décembre 
193, au delà des limites fixées pa la législation en vigueur, les 

rrérages de sa ss civile n° 50-5800 avec une rémunéré tion 


publique d'acliv 


Par arrêté en 
norniques et Énencières 4 





Par arrêtés en date du 11 juillet 1957, 1 ministre des finances, 
des uflaires économiques et du plan a fait remise gracieuse, en 
capital et intérêts : 

Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F, & 


M. Cercle (Louis), de la somme de 513.404 F qu'il a indûment 
riode du + janvier 1948 au 


| p — en cumulant, pendant la 

décembre 1923, au delà des fixées par la législation en 

vigueur, les de sa ion militaire d'ancienneté 

+ B 50-105.438 avec le ‘ traitement garde champêtre à la mairie 
de Bagnoles-de-l'Orne. 


Sous réserve du versement d’une somme vw de 400000 F, à 
M. Enguerrand ess” de celle de 1.061.619 F qu'il a rçue 
7 août 16, d là de de: Vimites - See - 

au de 8 es par la législation en v À 
les arrérages de sa sion militaire D 5320.76 


avec une rémunéru publique d’ac 


Sons réserve du reversement de la somme totale de 255.364 F, à 
M. Martin (Louis-Charles), de celle de ee ver — F qu'il a on indaû- 
ment en la de fr mai 1946 
bre 1954, au delà des limites fixées par la législation en À 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté ne 49-19. avec 
un avantage de concédé par l’une des collectivités visées 
à l’arlicle 124 du — des pensions civiles et militaires de retraite. 


Sons réserve du versement d'une somme totale de 400.000 F, à 
M. Riveill (Gaston), de celle de 711.23 F qu u’il a perçue indûment 
en ee pe ant la eee fer avril 1952 au . avril 1956, 
au delà des limites fixées rh vigueur, les nr 
de sa pension militaire d'incienes ne B 504008%1 avec une rérau 
nération publique d'activité. 


Sous réserve du eme d'une somme totale de 200.000 F, à 
M. Trejaut (Claude) 
la période 


des prestations A À qu'il a 

du {er octobre 4951 au 30 avril sut Miro G'avoucss pevsiseires 
émis antérieurement à la concession définitive de sa pension civile 
pruporuonnelle n° 52-001463. 

Sous réserve du versement d'une somme totale de 250.000 F, à 
M. Perrot, de celle de 1.453.953 F qu’il a perçue indûüment en cumu- 
lant, pendant la période du 1er juin 1947 au 7 février 1956, au delà 

‘limites fixées par la législation en vigueur, les à arrérages des 
pensions militaires d'ancienneté nes B 51-308.738 et B. 55-202.535 avec 
une rémunération d'activité. 

somme totale de 200.000 F, à 


Sous réserve du versement d'une 
M. Pociet (Marcel), de celle de 937.723 F qu'il a perçue indoment 
en cumulant, pendant la période du 23 avril 1951 au 9 novembre 
1956, au delà des limites fixées par la légistation en vigueur, les 
arrére es de sa pension militaire d'ancienneté ne B 53-006.350 avee 


unération publique d'activité. 
pe. réserve du versement d'une 


arnérages pensions civiles nelles mes À 
B 50-056.893 qui lui ont été successivement concédées avec une 


rémunération publique d'activité. 





Par arrêté du 29 juillet 4957, les dispositions de l'arrêté du 
14 février 41955 port reconstitu fictive de la carrière @e 
Mme Mouchet a), titularisée dans le corps des administra- 
teurs civils de !’ istration centrate du secrétariat d'Etat aux 
affaires écon à compter du mars 1%52, sont modifiées 
ainsi qu'il s 

fer janvier 1946: administrateur civil de 3% classe (ir échelon), 


indice 345, avec une ancienneté du 25 octobre 1944, compte tenu 
5 ans 2 mois et 6 jours de services dans une administration centrale. 


% octobre 1946: administrateur civil de > classe (% échelon), 
indice 375. 


Los 20 administrateur civil de 2 classe (> échelon), 
fr janvier 19%: administrateur <ivil de 
indice 410, avec une ancienneté du 2% octobre 


classe (4e [ 
ae  oumL, 
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Par arrêté du 29 juillet 1957: 


Les dispositions des arrêtés du 5 avril 1956, du 9 avril 1956 et 
du 4 juillet 1956 sont rapportées en ce qu'elles concernent Mme Mou- 
chet (Augusta), administrateur civil de l'administration centrale du 
secrétariat d'Elat aux affaires économiques. 

Mme Mouchet (Augusta), administrateur civil de 3% classe à 
l'administration eentraie du secrétariat d'Etat aux aflaires éeonomi- 
ques, est promue administrateur civil de 2° classe (1 échelon), 
indice 440, à compter du 28 octobre 1952. 

Dans cette situation, Mme Mouchet (Augusta) conserve pour une 
utilisation ultérieure la majoration d'ancienneté de 1 an et 8 mois 
accordée au titre de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951. 

Mme Mouchet (Augusta), administrateur civil de 2 classe 
(ter échelon), indice 440, à l'administration centraie du secrétariat 
d'Etat aux aflaires économiques, est reclassée dans les conditions 
suivantes : 

28 février 1953: administrateur civil de 2° classe (2 échelon), 
indice 470, compte tenu de 4 an et 8 mois de majoration d'ancien- 
neté pour services rendus dans la Résistance. 

4er janvier 1955: administrateur civil de 2° classe (6° échelon), 
indice 470, avec une ancienneté du 28 février 1953. 

8 février 1955: administrateur civil de 2° classe (7° échelon), 
indice 500. 





Par arrêté du ?9 juillet 1957, les dispositions de l'arrêté du 26 jan- 
vier 1956 portant reconstitution fictive de la carrière de M. Menahem 
(Henri), titularisé dans le corps des administrateurs civils de l'admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Etat aux aflaires économiques, 
à compter du 26 mars 19%2, sont modifiées ainsi qu'il suit: 

ter janvier 1946: assistant administrateur (17 échelon) avee une 
ancienneté du fe mars 1945, compte tenu de 10 mois de services 
civils. 

fer mars 19:8: administrateur adjoint, indice 300, comple tenu de 
3 ans de services dans une administration centrale. 


1er mars 1918: administrateur civil dé 3e classe (fer échelon), 
indice 325, compte tenu de 1 an de services militaires. 


140 août #1%49: administrateur civil de 2° classe (3° échelon), 
indice 375, compte tenu de 6 mois et 21 jours de services militaires. 


19 août 1951: administrateur civil de 3% classe (4° échelon), 
indice #10. 

4er janvier 1952: administrateur eivi de 2e classe (1e échelon), 
indice 540, compte tenu de 7 mois et 9 rs de majoration d'ancien- 
neté accordée au titre de la lei ne 51-1124 du 26 septembre 1951. 


Dans cette situation, M. Menahem (llenri) conserve pour une 
utilisation ultérieure un reliquat de 1 an et 4 jours de majordtion 
or vu accordée au titre de Ja loi ne 51-1124 du 26 septem- 
re 


Par arrêté du 29 juillet 1957, les disposilions des arrêlés du 5 avril 
41%%, du 9 avril 1956, du 4 juillet 1956, du 8 novembre 19% el du 
29 décembre 1956 sont rapportces en ce qu'elles concernent M. Mena- 
hem (lenri), administraleur civil à l’administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux affaires écon2miques. 


M. Menahem (Henri), administrateur civil de 2 classe (1er éche- 
lon), indice 440, à l'administration centrale du secré!lariat d'Etat aux 
affaires économiques, est reclassé dans les conditions suivantes : 


4& octobre 1952: administraleur civil de % classe (2° échelon), 
indice 4730, comple tenu du reliquat de majoration d'ancienneté de 
1 an et 3 jours pour services rendus dans la fésistance et de majo- 
ralion d'ancienneté de 2 ms 11 jours a:curdée au titre de Ja loi 
no 52-813 du 19 juillet 1952 et des textes subséquents. 

16 octobre 1954: administrateur civil de 2 classe (3° échelon), 
indice 510. 

fer janvier 195: administrateur civit de % classe (7° échelon), 
indice 300, avec une ancienneté du 16 octobre 1954, 





Par arrêlé du 29 juillet 1957, les dispositions de l'arrêté du 15 jan- 
vier 195% portant recenstiüution ficive de la carrière de M. Collin 
(Jean-Loup), titularisé dans le corps des administrateurs civils de 
l'adm'nistration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques à compiler du 26 mars 1%2, sont modifkes ainsi qu'il suit: 

18 novembre 1916: assistant administrateur (1% échelon). 


18 novembre 1919: administrateur civil de 3% classe (fer échelon), 
indice 300, compte tenu de 3 ans de services dans une adminis- 
tation centrale 


# novembre 19:9: administrateur civil de 3° elasse (4e échelon), 
compte tenu de 3 ans 10 mois et 4 jours de servi:es militaires, de 
1 mois et 27 jours d'inlernement au titre de la Résistance et de 
à mois et 29 jours de majoration d'ancienneté accordée au titre 
d'interné résistant. 

Dans cette situation, M. Collin (Jean-Loup} eonserve un reliquat 
o 4 gs d'ancienneté au titre d’interné résistant de 1 mois 
La rs. 








Par arrêté du 29 juillet 1957, les dispositions des arrêtés du 5 avril 
1956, du 9 avril 1955, du 4 juillet 1956, du 7 août 1956 et 29 décembre 
1956 sont rapportées en ce qu’elles concernent M. Collin (Jean- 
Loup), administrateur civii à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques. 

M. Collin (Jean-Loup), administrateur civil de %e classe à l’admi- 
nistration centrale du secrétariat d'Elat aux affaires économiques, 
est promu ädministratenr civi! de 2e ciasse (1° échelon), indice 440, 
à compter du 28 octobre 1952. 

Dans xetle situation, M Collin (Jean-Loup) conserve, ur une 
utilisation u'térieure, la majoration d'ancienneté de 1 an mois et 
2 jours a‘tribuée au titre de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 4951 
et la majoration d'ancienneté de 4 mois et 13 jours accordée au 
titre de la loi ne 52-813 du 19 juillet 1952. 

M. Collin (Jean-Loup), administrateur civil de ?e :lasse (1er éche- 
lon), indice 410, à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux 
aflaires économiques, est reclassé dans les conditions suivantes : 

15 mars 1953: administrateur civil de 2° classe (2 échelon), 
indice 470, compte tenu du reiiquat de majoration d’ancienneté de 
1 mois et 28 jours au ‘ître d’interné résistant, de la majoration d’an- 
ciennelé de 1 an 1 mois et ? jours attribuée pour services rendus 
dans la Résistance et de la majoration d’an’ienneté de 4 mois et 
43 jours accordée au titre de la loi n° 52813 du 19 juillet 1952 et des 
textes subséquents. 

fer janvier 1955: administrateur civil de ?° classe (6 échelon), 
indice 470, avec une ancienneté du 15 mars 1955. 


Administration centrale des finances. 





Par arrêlé du 29 juillet 1957: 


Il est mis fin au détachement auprès de la caisse nationale des 
marchés de l'Elat, des collectivités et établissements publics de 
Mie Genesty (Madeleine), secrétaire d'administration de 1re classe, 
je échelon, à l'administration centrale des finances, 

La démission de Me Genesty (Madeleine), secrétaire d'adminis- 
tration de 1re classe, 3 échelon, à l'administration centrale des 
finances, est acceptée, 

Le présent arrèlé a son effet à compter du 20 mars 1957. 





Par arrêté du 29 juillet 1957: 


I! est mis fin au détachement auprès du secrétariat d'Etat à la 
reconstruction et au logement de M. Haefele (Georges), secrétaire 
d'administration de c:asse exceptionnelle à l'administration centrale 
des finances. 

La démission de M. Haefele (Georges), secrétaire d'administration 
ce classe exceptionnelle à l'administration centrale des finances, 
est acceptée, 

Le présent arrêté a son effet à compter du {er janvier 1955. 





Caisse des dépôts et consignations, 


Par arrêté du 29 juillet 1957, Mme Marchand (Marcelle), secré- 
taire d'administration de classe exceptiennelle à la caisse des 
dépôts et consignations, est adinise à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du {® octobre 1957. 





Direction générale des impôts, 


Par arrêté du % juillet 1957, les candidats dont les noms eui- 
vent ont été nomms inspecteurs élèves des services extérieurs 
de la direction générale des impôts, à co.npter de la date de leur 
installation dans cet emploi: 

MM. Baunin (Henri-Jacques). 

Foures (Lucien-Jacques-Antoine). 

Jacquemin (André-AMred-Pierre). . 
Gobillot {Jean-Paul-Pierre). 

Grandy (Maurice). 

Melone (Henri-Louis Paul). 

Rolland (Henri-Jean-A]bert). 





Par arrêté en date du 25 juillet 1957, M. Louis-Xavier (André- 
Joseph), inspecteur hors classe de l'enregistrement et des domaines, 
a été placé en service détaché pour une période maximum de cinq 
ans, à compter du 14 mars 1%57, auprès du ministère de la France 
d'outre-mer, pour servir à Madagascar. 





Par arrêté du 26 juillet 1957, les inspecteurs de l'enregistrement 
et des domaines dont les r2ms suivent ont été nommés inspecteurs 
principaux de 3% classe (1e échelon): 


(A compter du 16 octobre 1956.) 


MM. 
Mollo (Georges-Lou's-Marie), inspecteur rédacteur hors classe, S.R.P, 
Seine E. 1, service central des domaines. 
Verges (Pierre-Alexandre-Elienne), inspecteur rédacteur hors classe, 
S. R. F. Seine E. 1 service central des domaines. 
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Delmotle (Pierre-Jean), inspecteur rédacteur hors classe à Liile 
(tre dir.) (Nord), 

Treissac (Louis-Raphaïl-René), inspecteur rédacteur hors classe À 
Melun (Seine-et-Marne). 

Duchamp (Roberlt-Danie!), 
Valenre (Drôme). 

Richard (Marcel-Louis), inspecteur hors classe en Algérie. 

Bressoux (Georges-Marius), inspecteur rédacteur hors classe, Seine 


inspecteur rédacteur de fre classe à 


(socktés),. 

Zeender (Marcel-Alexandre), inspecteur 
13% contrôle « 3 » (Rhône). 

Roumiecux (Jean-Eugènc-Léon), inspecteur de fre classe, S. R, F. 
Seine E. 1 service c:ntral des domaines. 

Le Provost (Guy-Jean-Ernest), inspecteur rédacteur de fre classe à 
Nantes (Loire-Atlantique). 

Tranvouez (Thénénan), inspecteur rédacteur de fr "classe à Alen- 
çon (Orne), 

Gaudin (lfandre-Georges), 
Caen {Ca!vados). 

Plantey (Max-Prosper-Joseph), inspecteur rédacteur hors 
S. R. F. Seine E. 1, service central des domaines. 

Senant (Alhanase-Emile-Marie), inspecteur rédacteur hors classe à 
Laval. 

Ricolier (Jean-Marie-Gaston), 
Seine E, 1. 

Gourdon (Vincent-Juies-Louis), inspecteur rédacteur hors classe à 


Saint-Etienne (Loire). 

Fonlanon (Paul-Amédée-Charles), inspecteur rédacteur de {re classe 
à Rouen (seine-Meritime), 

Fournier (Guy-Fernand), inspecteur rédacteur hors classe à Tours 
(Indre-et-Loire). 

Villette  (Camille-Charles-Marie), 
CS 7h 

Dreyer (Firmin-Florent), inspecteur rédacteur hors classe à Col- 


mar (Haut-Rhin). 


classe à Lyon, 


de 1re 


inspecteur rédacteur de fre c'asse à 


classe, 


inspecteur rédacteur hors classe, 


inspecteur hors classe, Oise 


(A compter du 18 octobre 1956.) 
M. Bordillon (Henri-Alexandre-Ado'phe), inspecteu: rédacteur de 
dre classe à Coutances (Manche;. 


(A compter du 22 octobre 19%56.) 
M. Gourdon (André-Edouard}, inspecteur rédacteur de 1r classe 
à Avignon (Vaucluse), 


(A compter du 25 décembre 1956.) 
M. Faussemagne (Stéphane), inspecteur de 1re classe à Mâcon 
(2 contrôle « S ») (Saône-et-Loire). 


(A compter du 27 décembre 1956.) 
MM. 

Souyri (Henri-Alexandre), inspecteur hors 
(1er contrôle « S ») (Allier). 

Roumeas (Paul-Lucien-Louis), inspecteur rédacteur de 1re classe à 
Alençon (Orne), 

Dolou (Joseph), inspecteur rédacteur hors classe à Quimper (Finis- 
tère), 

Iliebel (André-Claude), fnspe:teur 
(%æ contrôle « S ») (Bas-Rhin). 

Dou (Jean-Georges-Marcel), inspecteur rédacteur hors classe à Laon 


(Aisne), 
Girouin (Roger-Emilien), inspecteur hors classe en Algérie. 


classe à Moulins 


de ire classe à Strasbourg 





. Expansion économique à l'étranger, 





Par arr0té en date du 8 juillet 1957, M. Le Roy (Georges), atta- 
ché commercial à Karachi, est affecté à Quito, pour y exercer les 
onclions de chef des services d'expansion économique en Equateur. 





Par arrêté en flate du 8 juillet 1957, M. Gorse (R 
allaché commercial à Tokio, est affecté à l'aüministration cen 


à l'aris. 


r-Geo; +? 





Par arrêté en date du 8 juillet 1957, M. Friang (Etienne), atta- 
ehé commercial, est affecté à Johannesburg, pour y exercer les 
fonctions de son grade sous l'autorité du conseiller commercial, 
chef des services d'expansion économique en Union sud-africaine. 





Par arrêté en date du 13 juillet 1957, M. Fougère (Louis-Marie), 
attaché commercial à Madrid, est affecté à Tripoli, pour y exercer 
les Ionclions de chef des services d'expansion économique en Libye, 


+0 








ENERGIE. -— INDUSTRIE ET COMMERCE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses, 





Par arrêté no 113/57 du 21 juillet 1957, l'emploi des pistolets de 
scellement Pistoscels, types 2 et 2 A, construits par la Société lyou- 
naise d'études et fabrications industrielles, est aulorisé en mines 
grisouleuses et poussiéreuses dans les condilions définies ci-après : 

Les cartouches seront transportées dans une boile spéciale four- 
nie par le fabricant et d'un modèle approuvé par le président de 
section, chef de l'inspection générale des mines. M 

Chaque sppareil sera contlé à un agent nommément désigné et 
dûment qualifié qui en sera responsable et aura seul qualité pour 
l'utiliser, 

Si l'appareil est employé dans une zone des travaux du fond 
autre que cel'es qui répondent aux conditions de l'article 304 ($ 2), 
une visile exécutée immédiatement avant 'e tir devra constater 
l'absence de grisou décelable à la lampe à flamme au voisinage du 
point d'impact. 

Une consigne approuvée par l'ingénieur en chef des mines pré- 
cisera les conditions d'emploi des appareils, en particulier pour 
ce qui concerne le transport, la conservation des cartouches, le 
nettoyage journalier du pistolet et l'interdiction d'apporter aucune 
modification aux appareils ainsi que la conduite à tenir en cas d'inci- 
dent de tir. 

Tout incident imputable an pistolet ou à ses accessoires devra 
être signalé à l'ingénieur en chef des mines. 





Déclaration d'utilité publique des travaux de construction de la 
de thermique de Strasbourg (Bas-Rhin) et de ses installa- 
s annexes, 





Le secrétaire d'Etat à l'énergle, 

Sur la proposition du directeur du gaz et de l'électricité, 

Vu le cécret du 30 octobre 1935 sur le régime de l'électricité, et 
notamment son article fer; 

Vu les articles 15, 16, 17 et 18 du décret no 50-610 du 7 juin 1950 
ortant règlement d'administration publique ur A cm de 
‘article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'élec- 
tricilé et du gaz, en ce qui concerne la procédure de déclaration 
d'utilité publique en matière d'électricité et de gaz et pour l'établis- 
sement des servitudes prévues par la loi; 

Vu la demande présentée le 7 août 1956 par Electricité de France 
{service national) en vue d'obtenir la déclaration d'utilité publique 
des travaux de construction de la centrale thermique de Strasbourg 
et de ses installations annexes; 

Vu le rapport en date du 6 mai 1957 de l'ingénieur en chef de La 
% circonscription électrique ; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières poursuivies pour les services publies ou d'intéréf 
public en date du 29 février 1956; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 


du 4 juillet 1957; 
Vu l'arrêté du 25 juin 1957 portant délégation de signature, 


Arrête: 

Art. fer. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la centrale thermique de Strasbourg et de ses installa- 
tions annexes (département du Bas-Rhin). 

Art. 2 — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution des tra- 
vaux devront être eflectuées sur le territoire de la ville de Strasb 
on, délai de cinq années à compter de la date du Présent 
arrèté. 

Art. 3. — Le directeur dn gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exéention du eve arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat à L'énergie et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOULS SAULGEOT, 





Déclaration d'utilité publioue des travaux de construction de la 
centrale thermique d'OrléansChaingy (Loiret) et de ses installa- 
tions annexes. 


Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 
Sur la proposition du directeur du gaz et de l'électricité, 
Vu le décret du 3%0 octobre 19% sur le régime de l'électricité, et 


notamment son article fer; 
Vu les articles 15, 16, 17 et 18 du décret ne 50-640 du 7 juin 1959 


rtant règlement d'administration publique pour l'application de 
’article 25 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'élec- 
tricilé et du gaz, en ce qui concerne la procédure de déclaration 
d'utilité publique en matière d'électricité el de gaz et pour l'établis- 
sement des servitudes prévues g": la loi; 

Vu la demande présentée le uin 1956 par Electricité de France 
sn — national) en vue d'obtenir la déclaration d'utilité pu 

es travaux de construction de la centrale thermique d'Orléans- 
Chaingy (Loiret) et de ses installations annexes; 
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Vu le rapport en date du 27 mai 1957 de l'ingénieur en chef de Ja 
&e circonscription électrique ; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières poursuivies pour les services publics ou d'intérêt 
public en date du 1% juin 197; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 
du 4 juiliet 1937; 

Vu l'arrêté portant délégation de signature en date du 25 juin 
4957, 

Arrète : 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la centrale thermique d'Orkéans-Chaingy et de ses 
installations annexes (département du Loiret). 


Art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution des 
travaux devront être eflectuées sur le territoire des communes de 
Chaingy, Saint-Ay, Ingré, Saint-Jean-de-la-Ruelle et la Chapelle-Saint- 
Mesmin dans un délai de cinq années à compter de la date du 
présent arrèté. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République nçaise. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat à l'énergie et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAUIGEOT, 





Nomination d’un commissaire du Gouvernement 
auprés de la Société centrale des alliages légers, 





Par arrêté du 23 juillet 19%57, M. Jacques Pugnaire, ingénieur en 
che! de l'artillerie navale, est nommé commissaire auprès de la 
Société centrale des alliages légers « S. C. A. L. », en remplacement 
de M. Daniel Charritat. 

M. Jacques Pugnaire dispose, à ce titre, des pouvoirs attribués 
au commissaire du Gouvernement par l'article 3 du décret n° 53-113 
du 11 mai 1993, 





Administration centrale. 





Par arrêté du 29 juillet 1957, la démission de M, Poujade (Daniel), 
eg sens de 3e classe, est acceptée à compter du 
6 avril 19957. 





Régisseurs d’avances et de recettes. 





Par arrêté du 20 juillet 19%7, l’article 1# de l'arrêté du 6 sep- 
tembre 1%55 est remplacé par le suivant: 

« Art. 1er, — M. Belin (Pierre), ingénieur adjoint des travaux 
pubties de l'Etat, est nominé régissenr d’avances et de recettes 
auprès du chef de l’arrondissement minéralogique de la Guyane 
pour la subdivision de Fort-de-France s». 





ACRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 


Décret du 29 juillet 1957 portant approbation d'une disposition statu- 
Ce  cocimradotummmthdatebehes 


Par décret en date du 29 juillet 1957, est approuvée la disposition 
insérée à l’articie 28 des statuts de ‘a Sociélé pour la mise en valeur 
agricole de la Corse, société énonyme, ainsi conçu: 

« La nomination aux pesies de directeur général, directeur et sous- 
directeur des services administratifs, directeur et sous-directeur des 
services techniques et secrétaire général est prononcée avec l’appro- 
balion du Geuvernement ». 





Décret du 29 juillet 1957 
portant nomination d'un ingénieur en chef du génie rural. 





Par décret en date du 29 juillet 1%7, M. Torrion (Louis), ingénieur 
principal du génie rural (f** échelen, indice 520), est nommé é- 
mieur en chef du génie rural (fe échelon, indice 500), à compter 
du {er juillet 1957. 








Complément de l'arrêté du 24 novembre 1955 modifié portant appli- 
cation aux personnels enseignants relevant du ministère de l'agri- 
culture du décret n° 54-543 du 26 mai 1954 modifié instituont une 
indemnité forfaitaire spéciale en faveur des personnels ense gnants, 





Le secrétaire d'Etat à l'agricu!ture, le secrétaire d'Elat au budget 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme administrative, 

Vu ie décret no 54-543 du 26 mai 1954 instituant une indemnité 
forfaitaire spéciale en faveur des personnels enseignants, modifié 
par le décret no 51-1086 du 8 novembre 99354; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1%5 modifié portant application du 
décret susvisé aux personnels enseignants relevant du ministère de 
l'agriculture, 


Arrétent: 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté susvisé du 24 novembre 1953 
modifié par l'arrêté du 19 décembre 1%, est complété ainsi qu’ 
suil : 

11 — BÉXÉFICHMIRES DE L'INDEMNITÉ AU TAUX DE 8.000 F 


botéoctevds re ot vo vds ve Tr D 75 CE VENDS) NE 


Ecole d'application des ingénieurs des travaux ruraux, 


« Agent assurant à titre permanent les fonctions d’inspecteur des 
études ». 

Art. 2. — Le chef de service de l'administration g'nérale et du 
personnel au ministère de l'agricultnre est chargé de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 22 juillet 4957. 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégations 


Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
R, MATHEY, 

Le secrétuire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 

Pour je secrétaire d'Etat et par délégaion, 
Le directeur du cabinet, 
CHRISTIAN CHA VANON, 





Autorisation de port d'armes pour les directeurs, agents comptables 
et caissiers de la mutualité sociale agricole, 


Rectificatif au Journal officiel du 9 juillet 1957: page 6:42, article 2, 
2% ligne, au lieu de: « devront être porteurs d’une autorisation 
nominative.… », lire: « devront être porteurs d’une attestation 
rominative…. », 


(Le reste sans changemen.) 





Liste, par ordre de classoment, des candidats susceptibles 
d'êire admis, après démission, à l'institut national agronomique, 


(Concours d'admission, 1957.) 


417 Ferré (Michel). 

118 Becheloille (Bernard). 

119 Bourreau (Didier). 

120 Charles (Pierre-Jean). 

121 Pascal (Robert). 

422 Cassagne (Bernard). 

123 De Mareschal (Jean). 

124 Montarges (Robert). 
Teissier (Jean-Henri). 

126 Eldin (Michel). 

127 Adda (Jacques). 

128 Maury (Yves). 
Vailleux (Yves). 


130 Velter (Pierre). 

121 Coindre (Pierre). 
Morin (Pierre). 

133 Struillou (Roger). 
Villain (Bernard). 

135 Ardant (Jean-Patrick}), 

136 Guise (Jean-Pierre). 

137 Coquet (Jean-Claude). 
Ramé (Jacquelin). 

139 Vielard (Bruno), 

140 Mély (Paul). 

141 Pasquier (Jean-Pierre). 

142 Cordier (Jcan). 


6-6 &— 
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RECONSTRUCTION ET LOCCMENT 


Décret du 25 Juillet 1957 portant extension à la commune de 
Vidauban de l'ensemble des dispositons de la loi n° 48-1350 
du 1” septembre 1948 portant modification et codification de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et des locaiaires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel 
et instituant des allocations de logement, modifiée, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du se:rélaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement, 

Vu la loi n° 48-1369 du fer septembre 198 portant modification et 
codification de la légisiation relative aux rapports des bailleurs et 
localaires ou occupants de locaux d'habilation ou à usage profes- 
sionnet et instituant des allocations de logement, modifiée, el notam- 
ment son article fer; 

Vu la proposition du conseil municipal de Vidauban en date du 
21 septembre 19:56; 

Vu l'avis conforme du conseil général du Var en date du 
28 mai 19517, 


Décrèle : ’ 

Art, fer, — Les dispositions de la loi n° 48-1300 du 1er septembre 
4948 porilant modification et codilicalion de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires ou oceupanis de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et instituant des allocations 
de logement, modifiée, sont rendues applicables dans leur totalité 
à la commune de Vidauban (Var). 

Art. 2, — Le secrftaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Républ'que française. 

Fait à Paris, le 25 jui let 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre drs finances, 
des aflaires éronomiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 





Prise en considération de projets d'aménagement. 


Par arrêtés en dale du 19 juillet 1957, pris en anplicalion dn code 
de l'urbanisme et de l'habitation, les projels d'aménagement des 
communes de Cran-Gevrier et Cluses (Haute-Savoie) sont pris en 
considération. 


Par arrèté en date du 20 juillet 1957, pris en application du eode 
&@e l'urbanisme et de l'habilation, le projel d'aménagement d'Ilnez- 
en-Oisans (Isère) est pris en considération. 





Modifications de projets de reconstruction et d'aménagement. 





Par arrélé en dale du 19 juillet 1957, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, la modification du projet de 
reconstruction et d'aménagement de Montebourg (Manche), approuvé 
le 20 octobre 1917, est ordonnée. 

Cette modification portera sur le point suivant: 

Elargissement de 8 à 1? mètres de la ruelle, dite Chasse-Samseon, 
entre la place Nationale et la place Saint-Jacques, 

Jusqu'à l'approbation du projet d'aménagement modifié, Îles 
mesures de sanvegarle qui font l'objet des articles 2 à > du 
code de l'urbanisme et de Fhabitalion sont remises en vigueur sur 
celte parlie du territoire de la commune de Montebourg. 





Par arrêté en date du 19 juillet 1957, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, la moditicaiion au projet de 
reconstruction et d'aménagement d'Oissel (seine-Mariliine), approuvé 
par arrêlé préfectoral Au 21 février 1917, est ordonnée, 

Cette modification portera sur les am. nagements dans le secteur 
délimité à l'Est par le C. D. #$, au Nord el à l'Ouest par la limite 
communale, au Sud par une bande de terrain d'une profondeur 
de 50 mètres environ, mesurée de l'axe de l'avenue Saint-Julien. 

Jusqu'à l'approbation du projet d’am‘nagement modidé, les 
mesures de sauvegarde qui font l'objet des articles 26 à 23 du 
code de l'urbanisme et de l'habitalion sont r°mises en vigueur sur 
celte partie du terriloire de la commune d'Oissel. 








Suppression de l'indemnité pour supplément de travail des 
art ogg ouvricrs des offices pubiics d'habitations à loyer 
m . 


Le ministre de l'intfrieur, le secrétaire d'Etat au budget et le 
secrélaire d'Elat à la reconstruction el au jJogement, 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation; 

Vu le décret ne 51-1023 du 13% octobre 1954 portant règlement d'ad- 
ministration publique et relatif au stalut général du personnel des 
offices publics d'habilations à over modéré ; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1%56 fixant le régime des indemnités 
susceptibles d'être ailouétes aux personnels des offices publics 
d'habitations à loyer modé”6, 


Arrêlent: 

Art, fer, — L'article 13 de l'arrêté du 31 décembre 19% relatif 
à l'octroi d'une indemnité pour supplément de travail aux person- 
nels ouvriers des offices publi:s d'habitations à loyer modéré est 
abrogé à compter du fer novembre 1957. 

Art. 2. — Le directeur de l'administration départementale et com- 
munale, le directeur du budge! et le directeur de la construction 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 26 juillet 1957. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégations 
Le sous-directeur de l'adminis'ration 
départementale et communale, 
JEAN RONDEPIERNRE, 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la cons'ruction, 
Pour le directeur de la construction: 
L'adjoint au directeur, 
JACQUES LEROUGE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empécrement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
RM. MATHEY. 





Concours pour le recrutement aux emplois 
de secrétaires sténodactylographes de l'administration centrale. 


Rectificatif au Journal officiel du % juillet 127: page 7375, 
% colonne, arlic'e 1er, b, 2e ligne, au lieu de: « questions suivantes », 


lire: « malières suivantes ». 





Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 15 juillet 1957, M. Buhot (Georges), conträ- 
leur titulaire, 4e échelon, es admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du fer seplembre 1997. 


Par arrêté en date du 15 juillet 1957, la démission de M. David 
(Henri), commis titulaire, est acceplée à compiler du 1° janvier 
1957, dale à laquelle l'intéressé a été titularisé dans l'emploi de 
rédacteur auprès de l'office public municipal d'habitations à loyer 
modéré de la ville d'Angers. 





Par arrêté en date du 2% juillet 1957, M, Genet (Raymond), vért. 
firateur technique titulaire de 2 ciasse, 4 échelon, admis à l'exa- 
men professionnel pour l'accès au grade de reviseur, est nommé 
reviseur tilu'aire de 2 classe, 2e échelon, à compter du 1er novembre 
1951, avec une majoration d'ancienneté de 1 an 3 mois 3 jours au 
titre de la loi no 51-1123 du % seplembre 1951, 

L'intéressé est promu reviseur titulaire de 2 classe, % échelon, 
à compter du 28 juillet 1955 (majoration d'ancienneté épuisée). 





POSTES, TÉLECAAPHES ET TELEPHONES 





Comité de coordination des télécommuni:cations de l'Union française, 





Par arr'l6 du % juillet 1957, a été nommé vice-président. du 
comité de coordinalion des lélécommunicalions de l'Union ‘ran- 
çaise : 


M. Croze, ingénieur général des téléemmmumications, directeur 
énéral des lélécommunicalions au secrélarial d'Etal /äux posies, 


él'graphes et léléphones. 











SOS! 
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Administration centrale. 


Par arrêtés du 25 juillet 1957: 
A élé admis à faire vaioir ses droits à la retraite, pour limite 
d'age, à compler du 7 août 1957: M. Jullienne, directeur adjoint. 


A élé nommé fous-drecleur: M. Flouret, administrateur de 
classe exceptivnnelle, 





TABLEAUX D'AVANCEMENT DE GRADE 





A été inscrite au tableau principal d'avancement de grade de 
16 : 


Pour le grade d'administrateur de 1r° classe. 
Mile Remond, administrateur de 2e classe. 


L été inscrite au tableau principal d'avancement de grade de 
491 : 


Pour le grade d'administrateur de classe exceptionnelle, 
Mile Remond, administrateur de fre classe. 








TABLEAU PRINCAPAL D'AVANCEMENT DE GRADE DE 49%7 





Ont été réinscrits ou inscrits au tableau principal d'avancement 
de grade de 1957: 


Pour le grade d'administrateur de classe exceptionnelle. 


MM. Lachaize, Darde, Bayle, Vargues, Roubertlie, Susini, Baccou, 
Chassaing, Bardot, Coulbois, Mirous, Vanet, Hazard, Franz, Joder, 
Cathala, Peïit, Etoc, adminisiraleurs de 1re classe. 


Pour le grade d'ad'ninistrateur de 1re classe. 


Mme Sauvanet. 

MM. Combrison, Burgan, Laudet, Saussin, Dorandeu, Dupouy, 
Duport, Serres, Pujol, Denieul, Dbemiautte, Lemiere, Sauguet. 

Mlie Guignard. 


MM. Merigot, Paris, Mancel, Galimard, Esclatine, Arlet, Toulon, 
Laveissiere, Cap, Rambier, Burosse, administrateurs de ?° classe. 


Pour le grade d'administrateur de 2° classe. 


MM. Bel et Chaspoul, agents supérieurs de 2e classe. 
TS | 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 29 juillet 1957 portant règlement 
des écoles supérieures de commerce. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, 

Vu le décret ne 47-287 du 3 décembre 1957 portant règ'ement 
des écoles supérieures de commerce, modifié par les décrets 
ne. 49-714 du 27 mai 1949, ne 52-13% du 26 décembre 1952 et neo 54-476 
du 27 avril 1354; 

La commission permanente des écoles supérieures de cemmerce 
2 re permanente du conseil de l’enseignement technique 
entendues, 


Décrète : 
Art. ler, — Les écoles supérieures de commerce reconnues par 
V'Elat pres sournises aux dispositions contenues dans le règlement 
ci-joint. 

Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures en ce 
qu'elles ont de contraire audit règlement. 

Art, 3. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports est chargé de l'exécution du présent décrei, qui sera 
publié an Journal officiel de la République française, ainsi que le 
sèglement en annexe. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 








REGLEMENT DES ECOLES SUPERIEURES DE COMMERCE 
ANNEXÉ AU DÉCRET DU 29 JUILLET 1957 





Trrne ler 
Dispositions générales. 


Art, fer, — Les école ssupérieur®s de commerce reconnues par 
l'Etat sont des élablissements d'enseignement technique supérieur 
qui ont pour but de former les chefs des diverses entreprises com- 
luerciaies ou financières et les cadres supérieurs de ces entreprises 
on des services administratifs et commerciaux d'en‘reprises indus- 
triviles. 

Art. 2 — La durée des études est de trois ans, 

Art. 3. — Les élèves qui ont salisfait d’une manière comp'ète à 
toutes les épreuves imposées au cours de la scolarilé €t lors de 
l'examen de sortie reçoivent un diplôme d'enseignement commer- 
cial superieur délivré dans les condilions fixées par l'arlicle 17 
craprès. 

Art. 4 — Dans la limite des crédits, des bourses ou prèls d’hon- 
neur sont accordés per l'Elat pour la dure de la scoiarité,; Ds 
peuvent être supprimés ou augmentés suivant la conduite ou !e 
travail des é'èves. 

Art. 5. — ]l est créé à la direction de l’enseignement technique 
une commission permanenie des écoles supirieures de commerce 
dont la composition et les atliributions sont fixées par arrclé du 
ministre ae l'éducation matioñair, de la jeunesse et des sporis. 


Tire 1 
Mode et conditions d'admission des élèves 


Art. 6. — L'admission dans les écoles supérieures de commerce 
a lieu exciusivement pur voie de concours. 

Aucune condition de titres n’est exigée mais le niveau du concours 
est celui du baccalauréat, 

Les candidais de nationa:ité étrangère peuvent être admis dans 
les écoles supérieures de commerce, soit comme élèves réculiers, 
s’il; subissent ies épreuves du concours d'admission, soit en sur- 
nombre comme auditeurs libres. 

Ces derniers subissent un examen proba'oire d'admission orga- 
nisé par l’école choisie, avant la rentrée scolaire, Le nombre maxi- 
mum en est fixé par le maunistre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, sur proposition du directeur de chaque éta- 
blissement, La sanchon de leurs éiudes es: prévue par arrêé 
ministériel, 

Art. 7. — Le concours d'entrée ne comporle que des épreuves 
écriies. 

Les épreuves sont notées de © à 20. 

L'adimission ne peul ire prononcée que pour les candidats ayant 
oblenu au moins une moyenne gén‘rale de 10 sur 20, la note 
zéro, imaintenue par le jury, élant éliminatoire. 

Art. 8. — Les sujels sont communs à toutes les écoles supérieures 
de conamerce, Hs sont choisis par le ministre; les épreuves ont 
lieu à la mème dale et à la mème heure pour toutes les écoles. 

Art. 9 — Les compositions sont corrigées par un jury nalional 
nommé par le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports. La lisie nationale d'admission est dressée par 
école, 

Art. 10. — Le nombre maximum de places mises au concours 
dans chaque école est fixé, tous les ans, par le ministre, sur 
proposition motivée des directeurs des écoles. 

Art, 11, — Le programme, la durée, les coefficients des épreuves 
et les modalités diverses du concours ainsi que la composition du 
jury national sont fixés par arrêlé ministériel. 


Tire HI 
Enseignement. 


Art. 12. — Les programmes et les horaires des malières ensei- 
gnées, la nalure el la durée des épreuves des exaens de pas- 
sage el de sorlie, ainsi que les coefficients attribués, tant aux 
malières enseitnées qu'aux épreuves des examens, sont propo- 
sés par la commission prévue à l'article 5 et fixés par arrêté 
ministériel. 

Art. 13. — Pour étre admis en deuxièrne année, les élèves doi- 
vent avoir une moyenne générale de première année au moins 
égale à 12, moyenne qui est établie d'après les notes de <colarité 
et celles d'un exainen ce: passage avec compositions écrites et 
orales, Cet exainen e:l organisé par chaque école. Ses modalités 
sont fixées pur arrété ministérie!. 

Art, 14. — Pour être admis en troisième année, les élèves doi- 
vent avoir une moyenne générale de 12 qui est établie d'après 
les notes de scolarité de deuxième année et les notes d'un exainen 
de passage avec composilions écrites communes à toutes les 
écoles. Ces composilions sont corrigées par un jury nalional rommé 
par le miniitre de l'éducation nationale, de la ieunesse et des 
sports. Les modalités de cel examen et de l'établissement de la 
moyenne générale ainsi que la composilion des jurys sont fixées par 
arrété ministériel. 

Art. 15. — Le règiement de l'examen de sortie est commun à 
toutes les érales, ainsi qne les suicts des épreuves écrites nationales, 
Ces sujeis sont choisis var le ministre. 
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Les compositions relatives aux épreuves nationales sont corrigées 
par un jury national désigné par le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports. Pour les épreuves orales et locales, un 
jury est constitué auprès de chaque école supérieure de commerce. 

s modalités de l'examen de sortie ainsi que la composition des 
jurys sont fixées par arrêté ministériel. 

Art. 16, — Le diplôme de sortie est délivré aux élèves ayant obtenu 
une moyenne générale de sortie au moins égale à 12 sur 20. Celle 
moyenne est élablie en prenant la moyenne- arithmétique pondérée 
entre : 

— la moyenne générale de première année, coefficient 3; 

— la inuyenne générale de deuxième année, coefficient 3; 

— la luoyenne de scolarité de troisième année, coefficient 3; 

— la moyenne de l'examen de sortie, coefficient 2. 

La spécialisation est sanctionnée par un certificat établi à part du 
diplôme. Le certilicat sera décerné sous la double condition que 
l'élève sait diplômé et que sa moyenne pondérée obtenue ne Les 
trois éprenves de l'examen de sortie concernant l'enseignement 
spécial soit au moins égale à 12. 

Art. 17. — Le diplôme et le certificat de spécialisation délivrés à la 
suite de l'examen de sortie sont signés par le président du jury 
national et par le président du conseil d'administration de l'école; 
ils sont visés par le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
e! des sports. 

Trine IV 


Dispositions transitoires. 


Art. 18. — Pour une nouvelle période qui ne saurait excéder cinq 
années, des boniflcalions de points sont prévues pour les candidats 
au concours d'adinission, dans les condiliuns suivantes: 

10 points pour tout candidat titulaire du baccalauréat; 

40 points pour tout candidat titulaire du brevet supérieur d'éludes 
commerciales, deuxième pariie (loutes options); 

45 points pour tout candidat titulaire du baccalauréat qui aura 
subi avec succès dans deux séries les épreuves de la denxième partie ; 

45 points pour tout candidat titulaire d'un baccalauréat et du 
brevet supérieur d'études commerciales, deuxième partie (toutes 
options) ; 

45 points pour tont candidat titulaire de la propédeutique ou d'un 
certificat de licence ; 

20 points pour tout candidat titulaire d'une licence complète. 





Décrets du 29 juillet 1957 rotatifs à l'acceptation de legs et donations. 





Par décret en date du 29 juillet 1957, le proviseur du lycée de 

ns de Reims est autorisé à ‘accepter la donation nette de tous 

ais faite à cet élablissement par M. Jean Jacquy, consistant en 
quatre titres de 350 F de rente chacun. 


__— 





rs. Par décret en date du 29 juillet 1957, le proviseur du lycée Janson- 
Me-Sailly, à Paris, est oulorisé à accepter le legs net de tous frais fait 
à cet établissement par Mme Azema, consistant en une somme de 


400.000 Fr. 





Décrets du 29 juillet 1957 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 


r Par décret en date du 29 juillet 1957, M. Passouant, maître de 
‘conférences agrégé, est nommé professeur dans la chaire de patho- 
ogie expérimentale de la facullé de médecine de l'université de 
Montpellier (chaire créée) à compter du 1er octobre 1%7 el tituiarisé 
à cetle date dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 29 juillet 1957, sont nommés professeurs 
dans les chaires ci-dessous désigrées de la faculté mixte de méde- 
cine et de pharmacie de l'université de Bordeaux (chaires créées) 
à compter du + octobre 1997 et litularisés à cette date dans le 
grade correspondant : 

Pathologie et technique chirurgicales: M. Laumonier, agrégé libre. 

Pathologie médicale: M. Leng lévy, agrégé. 





Par décret en date @u 29 juillet 1937, M. Vague, agrégé libre, 
est nommé professeur dans la chaire d'endoerinologie médicaie 
de la faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'université 
d'Aix-Marseille (chaire créée) à compter du 4% octobre 197 et 
dilularisé à cette date dans le grade correspondant, 





Décret du 29 juillet 1957 portant transiert d'un professeur 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 29 juillet 1%7, M. Delaitre, professeur 
à l'école nationale de médecine et de pharmacie d'Angers (chaire 
de thérapeulique et pharmacologie), est transféré, à compter du 
âæ octobre 1057, dans la chaire de clinique médicale infautile de 
celle même écoie (chaire vacaute). 











Modification à l'arrêté du 29 juillet 1950 
portant création d'un dipiôme supérieur de bibliothécaire. 


Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 

Vu l'arrêté du 29 juillet 1%0 instituant un diplôme supérieur 
de bibliothécaire, modifié par les arrêtés des 10 juin 1%5 et 22 mars 
1955 ; 

Le comité technique paritaire de la direction des bibliothèques 
de lrance entendu, 


Arrête : 

Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 29 juillet 190 susvisé est 
modilié ainsi qu'il suit: 

« Ant. ?, — Pour être admis à se présenter à l'examen sanctionné 
par ce diplôme, it n'est pas exigé de conditions d'âge et de natio- 
nalité. Les candidats doivent justifier de l’un des titres ou diplômes 
suivants : 

« Elève de l’école naliouale des chartes, 

« Elève de l'école normale supérieure. 

« Klève de l'école normale supérieure de jeunes filles. 

« Elève de l'école normale supérieure de Saint-Cloud. 

Élève de l'école normale supérieure de Fonienay-aux-Roses. 
Diplôme des instituts d'études politiques des universités. 
Diplôme de l'école nationale des langues orientales vivantes 
Diplôme de l'école pratique des hautes études, 

Elève agréé de l'école du Louvre. 

Etudiant en médecine (quatrième année). 

Étudiant en pharmacie (quatrième année), 

Trois cerliticats de licence ès lettres. 

« Deux certificats de licence ès sciences. 

« Licence en droit ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, ?. — Le directeur général des bibliothèques de France est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journak 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1957. 





JACQUES BORDENEU VE. 





arrêté du 23 juillet 1952 fixant l'organisation du 
le des bibliothécaires, en application 
de l'article 11 du décret du 16 mai 1952 modifié. 


£ 





Le secrétaire d'Elat aux arts el lettres, 


Vu la loi du 19 octobre 19%46 portant sialut général des ‘’cnctien- 


naires ; 
Vu le décret ne 52-554 du 16 mai 1952 modifi£ portant règ'ement 


d'administration publique relatif aux siatuts particuliers des biblio- 
thécaires relevant du ministère de l'éducation nationale, des ins- 
pecteurs généraux des bibliothèques et du secrétaire général de la 
Bibliothèque nationale ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1952 fixant l’organisation du concours 
pour le recrutement des bibliothécaires, en app'icalion de l'article 11 
du décret du 16 mai 1952 modilé ; 

Le comilé technique paritaire de la direction des bibliothèques de 
France entendu, 


Arrêle: 

Art, fer, — L'article 2 de l'arrêté du 23 juillet 1%2 susvisé est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 2. — La durée et l'organisation des éprenves écrite et 
orales prévues à l'article 11 du t du 16 mai 1%2 modifié sont 
tixées ainsi qu'il suit: 

« 1° Composition française sur un sujet de caractère général rela- 
tif au livre el aux bibliothèques: cinq heures; 

« 20 Trois épreuves orales comportant : 

« Un exposé sur Florganisation administrative et financière des 
bibliothèques: vingt minutes; 

« Un exposé sur l'organisation technique des bibliothèques: vingt 
minutes : 

« Une interrogation portant sur kes problèmes généraux de fonc- 
lionnement des bibliuthèques: vingt minutes. 

« Les candidats disposent de trente minules pour se préparer à 
chacune de ces épreuves. 

« Une documentation générale est mise à leur disposition ». 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2. — Le directeur général des bibliathègmes de France est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au /vuwrnal 
officuel de ia République française. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1957. 
JACQUES BORDENEU VE. 





Cortificats d'aptitude proicssionneite. 


Par arrêté du 96 juillet 1957, a 616 créée une mention complé- 
menlaire facultative d'ajusicur (fraiseur ou lourneur) en moules et 
modèles métalliques aux certificats d'apiitude professionnelle d'ajus- 
teur, de fraiseur et de lowrneur, 

Celle mention complémentaire fera l'objet d’une b:ochure qui 
sera éditée par le service d'édition et de vente des publications de 
l'éducatiun nationale, 13, rue du Four, Paris (6°). 
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Bibliothèques. 





Par arrêté en date du 10 juil'et 1957, sont titularisés dans leur 
grade les bibliothécaires stagiaires ci-après désignés : 
(Avec eflet du 1e mars 1957.) 
M. Merland (Michel), bibliothécaire stagiaire à Ja bibliothèque 
universilaire d'Alger. 
(Avec effet du 16 mars 1957.) 
Mlle Courville (Luce), bibliothécaire stagiaire à la bibliothèque 
municipale classée de Nantes. 
(Avec effet du 16 mars 1957.) 
Mlle Sch'umberger (Simone), bibliothécaire stagiaire À la biblio- 
‘hèque universitaire de Lille. 
{Avec effet du 18 mars 1957.) 
M. Rohou (Guy), bibliothécaire stagiaire à la bibliothèque muni- 
cipaie classée de Caen. 
(Avec eflet du 23 avril 1957.) 
Mlle Barnoud (Andrée), bibliothécaire stagiaire à la bibliothèque 
universitaire de Cäen. 
(Avec effet du 1er juin 1957.) 
Mlle Sa'jeron (Andrée), bibliothécaire slagiaire à la bibliothèque 
centrale de prêt de la Seine-Maritime, 
(Avec effet du 16 juillet 1957.) 
Mlle Bossuat (Marie-Louise), bibliothécaire stagiaire à la biblio- 
thèque universitaire de L'on. 
A compter de ces dates, les intéressés seront rangés dans le 
4er échelon du grade de bibliothécaire (indice 250), avec un report 
d'ancienneté d'un an. 





Régisseurs d’avances. 


Par arrêté dw 16 juillet 1%7, M. Chardon (Emile), commis aux 
archives natiunales, est nommé régisseur de la régie d’avances insli- 
tuée auprès de la direclion des archives de France par l'arrêté 
interministériel du 12 juin 1957. 





Liste d'admission aux épreuves du diplôme supérieur 
de bibliothécaire. 


(Session de jüin 1957.) 





Par arrêté en date du 16 juillet 1957, le diplôme supérieur de 
bibliothécaire est conféré, pour én jouir avec les droils et préroga- 
lives qui y sont attachés, aux candidats ci-après désignés : 


Mention bien. 


Mes Faisant (Hélène) (prix PolNeveux). — Analyse d'un texte en 
langue ang'aise, Exposé sur l'éducation et Ja culture par le 
livre. 

Letellier (Sylvie), — Analyse d’un texte en latin, Exposé sur 


l'éducation et la culture par le livre. 


Mention assez bien. 


Mie Maze (Suzanne). — Analyse d’un texte en latin. Exposé sur 
l'éducation et la cullure par le livre. 
MM. Pelissier (Roger). — Analyse d'un texte en langue allemande. 
Exposé sur l'éducation et la culture par le livre. 
Thomas (Antoine). — Analyse d'un texte en Jatin, Exposé sur 
l'éducation et la culture par le livre. 
Mie Thomas (Paule). — Exposé sur l'éducation et la culture par le 
livre. 
Mme Plantier (Jacqueline). — Analyse d’un texte en Jatin. Exposé 
sur l'éducation et Ja culture par le livre. 
Miles Escande (Francine), — Paléographie. 
Gallon (Marie-Rose). — Analyse d’un texte en latin. Exposé sur 
l'éducation et la culture par le livre. 
M. Michel (Olivier), — Pakographie. Analyse d’un texte en latin. 
Mie Perrier (Madeleine), — Paléographie. Analyse d'un texte en 
latin. 
M. Sailley (Robert). — Paléographie. Analyse d’un texte en langue 
allemande, Exposé sur l'éducation et la culture par le livre. 
M'é de Champeaux (Marie-Henriette). — Analyse d'un texte en 
langue anglaise. Exposé sur l'éducation et Ja culture par Je 
livre. 
M. Feyrin (Henry). — Analyse d’un texte en langue espagnole. 
Miies Girard de Villars (Marie). — Analyse d’un texte en langue alle- 
mande, 
Girardin (Monique). — Exposé sur l'éducation et Ja culture par 
le livre. 








Miles Pasquet (Françoise). — Analyse d’un texte en latin. 
l'icard (Monique). — Paléographie, 
Bily (Bertrande). — Analyse d’un texte en langue allemande. 
Exposé sur l'éducation et la culture par Je livre. 


Mention passable. 


Miles Moysan (Claudine). — Analyse d’un texte en latin. 
Boyer (Clémence). — Analyse d’un texte en langue italienne, 
Exposé sur l'éducation et la culture par le livre. 
Froclich (Marie-Claire). — Néant. 
M. Namer (Gérard). — Analyse d'un texle en langue anglaise. 
Exposé sur l’éducation et la cu:ture par le livre. 
Mes Pouderoux (Andrée). — Néant. 
Bar (Ciaude-Marcelle), — Analyse d’un texte en 
anglaise. 
Klein (Michelle). — Analyse d’un texte en latin. 
Fontes (Anne-Marie). — Analyse d'un texte en latin, 
Fieschi (Angèle). — Analyse d’un texte en latin. 
Moulier (Françoise). — Analyse d’un texte en latin. 
Imbert de Balorre (Agnès), — Néant. 
Mme Lancien (Marcelle). — Exposé sur l'éducation et Ja culture par 
le livre. 


langue 


A TITRE ÉTRANGER 
Mention passable. 


M. Ballé Mohammad. — Exposé sur l'éducation et la culture par le 
livre. 





Liste d'aptitude aux fonctions de secrétaire principal 
de l'administration académique, 

Par arrêté en date du 24 juillet 1957, les fonctionnaires de l’admi- 
nistralion académique inscrits par ordre de mérite sur da liste 
ci-après sont déclarés aples à exercer les fonctions de secrétaire 
principal de l’administralion académique : 

4 MM. Lemoine. 9 MM. Mouchet, 


2 Lambert, 10 Burnet. 
3 Assemat. 11 Louiquy. 
4 Lorren. 12 Mme Ferrari. 
o Bertin. 13 MM. Boy. 

5 Bonnet. 14 Seurot. 
5 Gallerneau. 15 Mie Marchi. 





16 M. Wagener. 
EL 


8 Mne Giraud. 
A 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décrets du 29 juillet 1957 portant promotions et nomiñations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 29 juillet 1957, rendu sur le rapport du 
résident du conseil des ministres et du ministre des travaux pu- 
lics, des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre en dale du 11 juillet 1957 portant que la promotion du 
présent décret n’a rien de contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres entendu, a élé promu dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Grelot (Louis-Eugène-Adolphe), inspecteur général des ponts 
et chaussées, directeur de l’école nationale des ponts et chaussées. 
Officier du 21 novembre 1946. 





Par décret en date du 29 juillet 1957, rendu sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, vu la Géclaration du conseil de l'ordre 
en date du 14 février 1957, portant que la promotion du présent 
décret n’a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, le conseil des ministres entendu, a été promu dans l'ordre 
nälional de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Doumenc (Ovide-Edmond-André), ingénieur en chef des ponts 
et chaussées, directeur général des chemins de fer et des trans- 
ports. Chevalier du 9 août 1950. Titres exceplionnels. 


Par décret en date du 29 juillet 1957, rendu sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre en date du 11 juillet 1957 portant que les promotions et 
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nominations du présent décret n'ont rien de contraire aux bis, 
décrets et règlements en vigueur, ont été promus ou nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, 

Au grade d'uflicier. 

K. Hlayac (Joseph), agent supérieur de 1re classe au ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme. Chevalier du 
21 seplembre 1937. 

M. Bernanose (Georges-Marie), altaché de presse du secrétaire 
d'Etat aux travaux pubiics, aux transports et au tourisme. Chevaiier 
du fer avril 1219, 

M. Caïllau (Georges-Edouard), inspecteur général, chef du conten- 
tieux de la Soriété nationale des chemins de fer français. Chevalier 
du 12 février 1919. 

Mme Confesson, née Bergondi (Gencviève-Pauie), sous-directeur au 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. Cheva- 
lier du 25 décembre 1955. 

M. Le Quellee {Raymond-Joseph-René), directeur adjoint au minis- 
tère des travanx publics, des transports et du tourisme. Chevalier 
du 25 août 1947. 

M. Viers (Robert-Bertrand\, secrétaire général du comité régional 
du tourisine de Nice. Chevalier du 22? octobre 1916. 

M. Saigot (Jacques), ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
directeur des travaux pnbhii:s au gouvernement général de l'Algérie. 
Chevalier du 2 février 1949. 


Au grade de cheralier. 


M. Berger (Henri-Jean-Adrien), entrepreneur de bâtiments et de 
travaux publics: % ans 5 mois de pratique professionnelle et de 
services rmilitaires. 

M. Collard (Léon-Jarques), directeur à la Compagnie générale de 
navigation M. P. L. M. à Lyon; 50 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. 

M. Cuny (Jean-Alain), secrétaire général administratif de l'union 
des syndicats d'initiative de France et des pays d'outre-mer; 42 ans 
10 mois de pralique professionnelle et de services miitaires, 

M. Delmas (Pierre-Victor-Jean-Marie), président des syndicats d'ini- 
tiative des Gorges du Tarn; 27 ans 11 mois de, pratique profession- 
nelle et de services mulituires. 

M. Guillen (René), ingénieur des travaux publics de l'Etat à 
Mende ; 37 ans de services civils et militaires. 

M. de Lazerme (Roger-Joseph-Marie-Jacques) président de l'Auto- 
mobile-Club du Roussillon à Perpignan; 29 ans 4 mois de pratique 
professionne:le et de services militaires. 

M. Le Guen (Henri), inspecteur principal à la Société nationale 
des chemins de fer français; 42 ans 1 mois de services civils et 
militaires. 

M. Monmarche (Georges-Théodore), rédacteur en chef des « Guides 
bleus »; 3 ans 3 mois de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

M. Pages (André-Pierre-Xavier), ingénieur des ponts et chaussées 
d'Algérie; 22 ans 6 mois de services civils et militaires. 

M. Peraldi (Marie-Franç is losephi, vice-président de la chambre 
d'industrie climatique d'Ajarcio; 59 ans 3 muis de pratique prolfes- 
sionnelle et de services mbitaires. 





Modification de voirie dans la traverse de Toulouges. 





Rectificalif au Journal officiel du 14 juillet 1957: page 6 
4 colonne, 10 ligne du texte inséré, au lieu de: « la section de la 
route nationale n° 162 à... », lire: « … la section de la route natiw- 


nale ne 612 a... ». 





Commission internationale permanente des congrès de la route. 


Par arrêté en date du 18 juillet 1957, M. Georges Mathieu, prési- 
dent honoraire de l'Association technique de la route, a été désigné 
pour faire partie de la commission internationale es 
congrès de la route, au titre de l'administration des travaux publics, 
æ Ron pate et du tourisme, en remplacement de M. Bressot, 

ce e 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 20 juillet 1957, M. Macodier (Pierre), ingé- 
nieur des ponts et chaussées, inscril sur le tableau d'avancement 
au grade d'ingénieur en chef, a été nommé directeur de l’infra- 
structure aéronautique de l'Afrique occidentale française à Dakar, en 
remplacement de M. Darnault (Paul), ingénieur général des travaux 
pubiics de la France d'outre-mer, qui a reçu une autre aflectation. 





Par arrêté du 20 juillet 1957, MM. Garotte (Auguste) et Calzaront 
({Anioine), qui ont subi avec suecès les épreuves de l'examen ouvert 
our le recrutement d'adjoints techniques des ponts et chaussées au 
itre des emplois réservés, ont été nommés adjoints techniques sta- 
&iaires avec eflet du 16 juillet 1957, sous réserve de la LS dun 
—— réglementaire délivré par un médecin phtisiologue asser- 
menté. 





+ 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Citations à l'ordre de la Nation, 





Le président du conseil des ministres, sur le pue du ministre 
de la France d'ou're-mer, cite à l'ordre de la Nation: 


M. André Quenisset, géologue du service des mines et de la géolo 
gie du ministère de la France d'outre-mer. M. André Quenisset, au 
cours de sa carrière essentiellement consacrée à des études géolo- 
giques et à des prospections dans des territoires d'outre-mer, n'a 
cessé de montrer les plus hautes qualités professionnelles unies à 
un amour pass#onné de son métier, Volontaire pour une nouvelle 
mission en direc'ion des gisements de l’Aïr, à trouvé la mort dans 
un accident survenu le 15 décembre 19%6 à Dogondoutchi, 


Pait à Paris, le 29 juillet 1957. 
Le président du tonseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET, 





Le président du conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
de la France d'outre-aner, cite à l'ordre de la Nation: 


M. Georges Rouquette, ingénieur hors classe du cadre général des 
mines de la France d'outre-mer. M, Georges Rouquette est décédé 
le 4 juin 1957 à la suite d'une grave maladie con'ractée en service. 
Alliant à une compétence professionnelle reconnue des qualités 
exceptionnelles de gr et de valeur morale. En Afrique équato- 
riale française depuis 1930, a rempli ses fonctions avec ferveur et a 
su faire prévaloir aux prospecteurs et aux exploitants miniers une 
technique rationnelle qui devait porter ses fruils Par sa valeur 
humaine, son dévouement à la cause publique et ses vertus civi- 
—"#" + Rouquetlle restera un symbole pouvant être donné en 
exemple. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1957. 


Le président du conseil des ministres, 
MAURICE DBOURGÈS-MAUNOURY,. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 








Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du sinistre de la France d'outre-mer, du ministre 
des finances, des aflaires économiques et du plan et du secrétaire 
d'Etat au budge', 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'assemblées repré- 
sentatives territoriales en Afrique occidentale française; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales: 

Vu l'article 32 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 relatif à 
l'institution de régimes fiscaux de longue durée dans les territoires 
d'outre-mer, complété par le décret ne 56-1132 du 13 novembre 19%6; 

Vu le décret ne 53-573 du 4 juin 1954 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l’article 32 la loi susvisée, 
complété par le décret n° 56-1146 du 13 novembre 1956; 

Vu la délibération ne 21 du 27 février 1957 de la commission 

rmanente de l’assemb!ée territoriale de la Guinée française fixant 
e point de départ et la durée du régime fiscal de longue durée 
pour la Société Fria; 

Vu la délibération me 22 du 27 février 1957 de la commission 
Jr St + — y y -- PI + — fixant 
e point de départ et la dur u régime n urée pour 
la Société des bauxites du Midi; “A 

Le conseil d'Etat (section des finances) en‘endu, 


Décrète : 


Art, ter, — Est approuvée la délibération susvisée ne 21 du 27 février 
1957 de la commission pue de l'assemblée territoriale de 


la Guinée française fixant le t de @ “A et la durée du régime 
fiscal de longue durée pour R"Société ria. 


Art, 2 — Est approuvée la délibération susvisée ne 22 du 27 février 
la Guinée française fxanl le Point de départ el la durée Qu régihe 
a po e u 
fiscal de longue durée pour la Société des bauxites du Midi. 


Art. 3, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion 
du présent décret, qui æra publié au Journal ofJiciel de la Répu- 
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blique française, au Journal officiel de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. 
Fait à Paris, le 11 juillet 1957. 
MAURICR BOURGÈS-MAUNOURY: 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-ner, 
GÉRARD JAQUET, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN“RAYMOND GUYON. 





Décret du 29 juillet 1957 admettant un administrateur en chef de 
classe exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire valoir ses 
droits à une pension de re.raite pour anciennelé de services. 


Par décret en date du 29 juillet 1957, M. Boutin (André), adminis- 
traleur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, 
es' admis à faire valoir ses droits à une pension de retraile pour 
ancienneté de services, pour compter du 15 août 1957, date à laquelle 
d sera atleint par la limite d'âge. 





Décret du 1° août 1957 chargeant le ministre des affaires étrangères 
de l'intérim du ministère de la France d'outre-mer, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, 
Vu les articles 45 et 16 de la Constilution de la République fran- 


çaise 
. Décrète : 

Art, fer, — M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères, 
est chargé de l'intérim du ministére de la France d'outre-mer pen- 
dant l'absence de M. Gérard Jaquet. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1e août 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGES MAUNOURY. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ÉDVOUARD COUXIGLION-MOLINIER. 





Délégation d'attributions aux secrétaires d'Etat 
à la France d'outre-mer, 


M. Modibo Keita. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu les décrets des 13 juin et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 

Décrète : 

Art. îer, — M. Modibo Keita, secrétaire d'Etat à la France d’ou- 
tre-mer, exerce, sous l'autorité du ministre de la France d’outre- 
mer, les attributions qui lui sont déléguées par arrété de ce der 
nier. 

Art. 2. — Il reçoit délégation du ministre de la France d'’outre- 
mer pour signer en son nom tous actes, arrêtés et décisions dans 
les limites de ses attributions, teiles qu'elles sont tixées par l'arrêté 
prévu à l'article 1+° Qu présent décret 

Il contresigne les décrets relatifs à ces mêmes attributions. 

Art, 3. — Il peut lui-même déléguer sa signature dans les condi- 
tions prévues au décret du 23 janvier 1917 autorisant le ministre à 
déléguer, par arrété, sa signature. 

Art. 4. — Le minisire de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française 

Fait à Paris, le 1er août 1957 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GËRARD JAQUET. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu les décrets des 13 juin et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret du 1er août 4957 portant délégation d’attributions 
au secrélaire d'Etat à la France d’outre-mer, 


Arrête : 

Art. 1er, — M. Modibo Keita, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, est chargé de loutes les aflaires que le ministre de la France 
d'outre-mer lui confie spécialement dans Je cadre de l'action d’en- 
semble du département. 





Art. 2. — Par délégation du ministre de la France d'outre-mer, 
les services ci-dessous : 

Direction de l’agriculture, de l'élevage et des forêts; 

Service administratif central, 
sont placés sous l'autorité de M. Modibo Keita. 


ll exerce, par ailleurs, les atiribulions du ministre de la France 
d'outre-mer à l'égard des organismes ci-après: 

Office administratif central des postes et télécommuæications d'ou: 
tre-mer ; 

Oflice de la recherche scientifique et technique outre-mer (el 
section technique d'agriculture tropicale) ; 

Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux; 

Centre technique forestier tropical; 

lustitut de recherche pour les fruits et agrumes d'outre-mer; 

Institut de recherche pour les huiles et oléagineux; 

Institut de recherche du coton et des texliles exotiques. 

En outre, le secrélaire d'Etat assiste le ministre auprès du comité 
directeur du F. 1. D. E. $. et le préside en cas d'absence où d'em- 
pêchement du ministre de là France d'outre-mer. I assiste le minis- 
te auprès du comité économique interministériel. 


Fait à Paris, le 1er août 1957 
GÉPARD JAQUET, 





M. Hammadoun Dicio. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu les décrets des 13 juin et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Ilammadoun MDicko, secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, exerce, sous l'autorité du ministre ce la France d’outre- 
mer, les attributions qui iui sont déléguées par arrété de ce der- 
hier. 


Art. 2. — Il reçoit délégation du ministre de la France d'outre- 
mer pour signer en son num tous actes, arrêtés et décisions dans 
les limites de ses atiribulions, telles qu'elles sont fixées par l'arrêté 
prévu à l'article 4er âu présent décret, 

ll contresigne les décrets relatifs à ces mêmes attributions. 


Art. 3. — Il peut lui-même déléguer sa siznalture dans les condi- 
tions prévues au décret du 23 janvier 1957 autorisant le ministre à 
déléguer, par arrêté, sa signature. 


Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est charzé de 
l'exécution du présent cécret, qui sera publié au Journal ufjiciel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 1er août 1957. S 
MAURICE BOURGEÉS-MAUNOU'RY. 


Par !'e président du conseil des ministres: 
Le ministre dr la France d'outre-mer, 
GUÉRARD JAQUET. 


7  — 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu les décrets des 13 juin et 17 juin 1%7 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; : 

Vu le décret du fe août 1937 nortant délégation d altributions 
au secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


Arrête : 

Art. 4er. — M. Jammacoun Dbicko, secrélaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, est chargé de louies les affaires que le minisire ce 
la France d'outre-mer lui confie, spécialement dans le cadre de 
l'action d'ensemble du département. 

Art. 2. — Par délégation du ministre de la France d'outre-mer, 
les services ci-dessous : 

Direction du service de santé; 

Direction de l'enseignement et de la jeunesse (éducation de base); 

Service des aflaires sociales; 

Services judiciaires ; 

Section des Terres austrr'es et antarctiques françaises, 
sont placés sous l'autorité de M. Hammadoun Dicko qui a compé:- 
tence pour examiner louies les incidences des queslions dont il 
a la charge. 


Le secrétaire d'Etat exerce Far ailleurs les attributions du minis- 
tre de la France d'outre-mer à l'égard des organismes ci-après : 

Musée de la France d'outre-mer; 

Association pour le dévelunpement des œuvres sociales d'outre- 
mer. 

I1 assiste le ministre au comité de coordination économique métro- 
poie-outre-mer et le préside en cas d'absence ou d'’empêchement 
du ministre de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 1e août 41957. 
GÉRARD JAQUET, 

















= om — — 





ve JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Août 1957 





Administration générale. 


Par arrêté du 17 juillet 1957, M. Planchet (Jean), rédacteur de 
% classe d'administration générale d'outre-mer, obtient dans le 
grade et la classe qu'il occupe actuellement un complément de rap- 
pel pour services militaires de six mois douze jours. 


Par arrêté du 23 juillet 197, M. Derome (Georges), chef de 
bureau hors classe d'administration générale d'outre-mer, est placé 
dans la position de mission en France du 10 au 2% juin 1957, gour 
mettre au point la réglementation financière concernant la loi-cadre 
en Côte française des Somalis. 





Armée. 


Par arrêté du 9 juillet 1957, M. le capitaine Deviras (Fernand) 
est placé pour une période maximum de trois mois, à compter du 
17 mai 1957, dans la position de mission à l'étranger. 





Travaux publics. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
23 juillet 197, M. flutteau (Daniel), ingénieur adjoint de 1re classe 
des travaux publics de la France d'outre-mer, a été placé, sur sa 
demande, en posilion de disponibilité pour convenances person- 
nelles, pour une période d'une année, à compter du 3 mai 1957. 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret n° 57-869 du 29 juillet 1957 modifiant et complétant le 
décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956 instituant un eomité 
national de la vieillesse de France. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales, 

Vu l'article 711 du code de la sécurité sociale ; ; 

Vu le décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956 modifié instituant 
uu comité national de la vieillesse de France, 


Décrète : 
Art. 1. — Le 4° de l’article 2 du décret susvisé du G décem- 
bre 1956 est modifié comme suit: 


4 Représentants du corps médical. 


« Un médecin désigné par l'ordre des médecins ; 

« Un médecin désigné par la confédération nationale des 
syndicats médicaux français ; | 

« Un médecin du travail désigné par le ministre des affaires 
sociales ; | 

« Le président de la commission des problèmes médico- 
sociaux de la vieillesse ; 

« Le directeur du centre de gérontologie Claude-Bernard ; 

« Le président et le secrétaire général du centre d'études et 
de recherches gérontologiques ; 

« Le directeur d'une revue de gérontologie ». 

Art. 2. — Le ministre des affaires sociales, le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait x Paris, le 29 juillet 1957. 
MAURICE BOUNGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 








Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DES VOSGES 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 23 juillet 197, a été rapporté l'arrêté du 28 décembre 
1956 approuvant la fusion de la socièélé mutualiste dite Caisse den- 
taire de la mutualité vosgienne, n° 88-530, à Epinal, avec Ja 
société mutualiste dite Caisse chirurgicale de la mutualité vos- 
gienne, n° 88-515, à Epinal. 


DÉPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 


Par arrêté du secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 24 juillet 1957, a élé approuvée la fusion des sociétés 
mutualistes dites: Les Enfants solidaires, à Gosier: Les Pensionnés 
de la marine marchande, à Pointe-à-Pitre; L'Union mutuelle, 
ne 10296, aux Abvmes (section Beau Soleil), avec la société 
mutualiste dite Le Sou du pauvre, n° 102-3, à Pointe-à-Pitre. 





DÉPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 25 juillet 1957, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: L'Etoile, ne 101-75, à Fort-de-France, avec la société 
mutualiste dite L'Humanité solidaire, n° 1M-59, à Fort-de-France. 





Homologation de scies Circulaires et de 
EL PS 6e, © CRU RS 6-08 


pour 
simi- 





Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 196, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 € du 
livre 11 du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
holamment les articles 4, 5, 5 bis et 7: 

Vu la décision du 11 mat 1953, modifiée le 21 janvier 1%4 et le 
16 lévrier 1%57, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
— scies circulaires pour le travail du bois et des matières simi- 
aires : 

Vu l'avis de Ja commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rilé prévue par l'article 2? du ‘décret du 28 mai 19%%6, modifié le 
1 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 19%%; 

Vu l'arrêlé du 20 juin 1%7 portant déégation de signature, 


Décide : 

“Art, fer, — En exécution des articles 2 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
alion des scies circulaires, l'homologation théorique accordée à 
a scie circulaire à table de type commun construite par les Etablis- 
sements Chalot, usine du Tempillon, à Vaux-sur-Blaise (Haute- 
4? est prorogée jusqu'au 31 décembre 19%57 sous le numéro 
suivant : 

No 195 -731-T 707. Type Idéale C (diamètre de lame 500 à 600 mm). 


u Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 18 mai 
Vo. 

Art. 2. — En exéculion des articles 4, 5 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logalion des scies circulaires, l'homolegation théorique accordée 
aux scies circulaires à büches à chevalet oscillant construites par 
les Etablissements Chalot, usine du Tempillon, à Vaux-sur-Blaise 
(Haute-Marne), est prorogée jusqu'au 31 décembre 1957 sous les 
numéros suivants: 

No 195-516-T 757. Type « La Rapide » (diamètre de lame: 500 et 
600 mm). 

No 195-72%-T 757. Type « La Rapide » (diamètre de lame: 500 et 
600 mm). 

Ces numéros se subslituent à ceux accordés par décision du 18 mai 
905. 


Art. 3. — En exécution des articles 4, 6 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les qe de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, l’homologation théorique accordée 
à la scie circulaire à bûches à table roulante construite par 
M. E. Cha!ot, usine du Tempillon, à Vaux-sur-Blaise (Haute-Marne), 
est prorogée jusqu'au 31 décembre 1957 sous le numéro suivant: 

No 195-511 -T 757. Type Idéale (diamètre de lame : 500 et 600 mm). 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 18 mai 
19%. 

Art, &. — En exécution des articles 4, 7 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation théo- 
rique valable jusqu'au 1+ juillet 1959 la scie circulaire à bûches 
à chevalet oscillant et table basculante construite par M. Thibanit, 
à Sammarcolles (Vienne), et enregistrée sous le numéro suivant: 


Ne 660 - 4016 - T 757 (diamètre de lame: 500 et 600 mm), 

















+ Août 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Art. 5. — En exécution des articles 4, 7 et 18 de la décision du 
#1 mai 1953 modifiée fixant les pEncpes de sécurité pour }'homo- 
logation des scies circulaires, l’homoïlogation théorique accordée 
à la scie circulaire à bûches à chevalet oscillant et table basculante 
construite par M. E. Chalot, usine du Tempillon, à Vaux-sur-Blaise 
(Haule-Marne), est prorogée jasqu'au 31 décembre 1%7 sous Je 
puméro suivant: 

No 195 - 726 - T 797. Type « Express » (diamètre de lame: 500 et 
600 mm). 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 18 mai 
4%. 

Art. 6. — En exécution des articles 41 et 48 de la décision du 
di mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 

ation des scies eirculaires, l’homologation théorique accordée 
à la tronçonneuse double construite par les Etablissements Danckaert 
et présentée par les Elablissements Chambon, 32-34, rue de Picpus, 
€ ee (12e), est prorogée jusqu'au 31 décembre 1957 sous le numéro 
suivant: 

No 52 - 3507 - T 757 (diamètre de lame: 350 mm). 

a. numéro se suibslitue à celui accordé par décision du 24 août 

MA 


Art. 7. — En exécution des articles 13 et 18 de Ja décision du 
M1 mai 1%3 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homelo- 
gation de scies circulaires, fait l'objet d'une homologation théorique 
valable ag 14# juillet 1959 la serie circulaire pendulaire cons- 
truite par M. Désiré Lefort, à Mauron (Morbihan), et enregistrée sous 
le numéro suivant : 


Ne 667 - 4047 - T 757 (diamètre de lame: 550 mm). 


rt. 8 — En exécution des articles 13 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 

ation des scies cireulaires, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 

7 les homologaiions théoriques accurdées aux tronçonneuses 
pendulaires suivantes : 


1° Tronçonneuse ndulaire consiruite 
ateiiers Edouard ssey, 61, 63, rue 
(Gironde), et enregis sous le numéro: 

Ne 183-3172 -T 727. Type V C 2 (diamètre de lame: 400 mm). 


29 Tronconneuse pendulaire construite par les Etablissements 
Deshayes frères, 16, rue Alibert, à Paris (10) et enregistrée sous 
le numéro: 

Ne 397 - 3173 T 717. Type T U 80 (diamètre de lame: 400 mm). 


ES numéros se substituent à ceux accordés par décision du 15 juil- 
L 1955. 


Art. 9. — En exécution des articles 2 et 17 de la décision du 
41 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
Jogation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation déf- 
nilive le protecteur pour scie à table de type commun construit par 
M. Bertand, 2, rue des Pénitentes, à Nantes (Loire-Atlantique), et 
enregistrée sous le numéro suivant : 

Ne 318 - 2365 - D 757. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
4 décembre 1956. 

Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires équipées avec «æ 
rotecteur éeront tenus de satisfaire aux prescriptions du décret du 

mai 19:6 modifié et de la décision du 11 mai 1953, notamment à 
celles de l'article 2 de celte décision. 


Art, 10. — A compter de la publication de la présente décision 
les bénéficiaires n'en pourront faire état | s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente on en location qne des scies 


r la société des Anciens 
rre-Renaudel, à Talence 


circulaires et des protecteurs conformes aux plans et notices qui ont 


été déposés au eecrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions 
qui leur ont été signifiées. 

Hs ne pourront meltre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques diflé- 
 — 9g qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet 
effet. 


Art. 11. — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine ou du protecteur vendu ou loué avec le modèle 
homologué, en se référant au numéro d'homologation el à la date 
de la ision correspondante. 

Cette atlestalion sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
19 avril 1948. 

IN devra également fournir au vendeur une notice relative au 
monfage, au réglage et au mode es “y du dispositif de protection. 
… Ît devra, en outre, faire figurer eur la machine ou sur le dispositif 
de sécurité les indications suivantes: « Homologation définitive ou 
théorique accordée par le secrélariat d'Etat au travail sous le n° … ». 


Art. 12 — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la Kképubiique française. 
Fait à Paris, le 16 juillet 1957. 


Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale et par délégation: 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre 
PIERRE LAURENT. 











Homologation de s0ies à ruban pour le travail du bois 
et des matières Similaires. 


Le secrétaire d’Elat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 196, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 195, pris en application de l’article 66 € du 
livre IE du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les ariicles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 22 mai 1952, modifiée par la décision du 29 juin 
1956, fixant les principes de sécurité pour l’homologation des scies 
à ruban pour le travai! du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de séeu- 
rilé prévue par l'article 2 du décret du 2% mai 1946, modifié le 
4% juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1916, modifié le 29 novembre 1%; 

Vu l’arrélé du 20 juin 1%7 portant délégation de signature, 

Décide : 

Art. er, —— En exteution des articles 2 à 5, 6 à 12 de la décision 
du 22 mai 1%2 modifiée, fixant les principes de sécurilé pour l'homo- 
logalion des scies à ruban, font l’objet d’une homologalion théori- 
que valable jusqu'au 4e juin 199, les scies à ruban à table pré- 
sentées par les Etablissements Bolinder’s, 3, avenue de Friediand, à 
Paris (8°), et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 4 - 3862 - T 357. Tvpe BS - D 9/Z (diamètre des volants: 
900 mm.). 

No 402 - 3863 - T 757. Type BS - D 7/Z (diamètre des volants: 
100 nmum.). 

Ces machines sont munies du protecteur de partie travaillante 
type P T L, construite par les Etablissements Guilliet, et homologué 
sous le n° 2t - 3462 - T 657 par décision du 21 juin 1997. 

Art. 2 — En exccution des articles 2 à 5, 6 et 142 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée, fixant les principes de sécurité pour lhomo- 
logation des scies à ruban, sont prorogées jusqu'au %1 décembre 
4957 les homologations théoriques accordées aux scies à ruban ci- 
dessous : 

4° Scies à ruban à fable, construites par les Elablissements R 
Philippe, 16, rue du Haut-Barr, à saverne (Bas-Rhin), et enregistrées 
scus tes numéros suivants: 

No 247 - 2703 - T 707. Type SR 403 (diamètre des volants): 
700 mm). 

No 247 - 2705 - T 757. Type 410% (diamètre des volants: 860 mm). 

Ne 247 - 2707 - T 701. Tvpe 7:20 (diamètre des volants: 700 mm). 

Ces machines sont équipées du protecteur Erphi-Stub, homologué 
sous le n° 247 - 725 - T 707 à l’article 5 de la présente décision. 

2o Scies à ruban à table construites par les Etablissements Jacquin, 
à Coulanges le-Nevers, et enregistrées sous les numéros suivants: 
de 338 - 3991 - T 757. Type SR 568 ED (diamètre des volants: 

) mm). 

No 458 - 3902 - T 757. Type SR 568 EG (diamètre des volants: 
600 mm). 

Ces machines sont équipées du protecteur Erphi-Stub, homologué 
sous le me 247 - 2715 - T 7957 à l'article 5 de la présente décision. 

3e Scie à ruban à table construite par M. A. Svarika, 7 et 9, rue 
Hoche, à Montargis (Loiret), et enregistrée sous le numéro suivanl: 

No 615 - 9917 - T 757 (diamètre des volants: 700 mm.). 

Cette machine est équipée du protecteur de partie travaillante 
Erphi-Stub, homologué sous le n° 247 - 2715 - T 797 à l'article 5 de 
la présente décision. 

Les numéros accordés au présent article se substituent à ceux 
attribués par décisions des 16 juillet 1955, 22 janvier 1957 et 17 mai 
1957. 


Art. 3. — En exécution des arlicles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
lugation des scies à ruban, l'homologalion théorique accordée aux 
scies à ruban à table construile par M. avenir, à Saint- 
André-le-Désert (Saône-et-Loire), est prorogée jusqu'au 51 décembre 
1557, sous les numéros suivants: 

Ne 3%61-3499-T 7237 (diamètre des volants: 600 mm). 

Ne 361-3160 - T 7557 (diamètre des volants: 700 mm). 

Ne 961 -3461- T 3:17 (diamètre des volants: 800 mm). 

ues machines sont équipées d'un pen de partie travaillante 
spécialement conçu pour elles par M. Lavenir. 

Art. 4. — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de la décision 
du 2 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, fait l'objet d'une nouvelle homologation 
théorique valable jusqu'au 1er juin 1959 la scie à ruban à grumies à 
chariot surbaissé construite par les Etablissements Guilliet, à Auxerre 
(Yonne), et enregistrée sous le numéro suivant : 

Ne 21-3980 -T 797. Type À W (diamètre des volants: 600 mm). 

Cette machine est équipée du protecteur de partie travaillante 
type PTP homologué sous le n° 21-287-T 657 par décision du 
21 juin 1957. 

Art. 5. — En exéculion des articles 6 et 12 de la décision du 
22 mai 1912 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies à ruban, fait l'objet d'une nouvelle homologation 
valable jusqu'au 1er juillet 1959 le ee mel de partie travaillante 

r scies à ruban à table construit par les Etablissements R. Phi- 
ippe, 16, rue du Haut-Barr, à Saverne (Bas-Rhin), et enregistré 
sous le numéro suivant : 

Ne 247-2715-T 797. Type ERPHI-STUB. 

: _ ere se substilue à celui accordé par décision du 16 juil- 
e D. 

Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec le pro- 
tecteur susvisé seront tenus de satisfaire aux prescriptions du 
décret du 28 mai 1946 modifié et de la décision du 22 mai 1952, 
notamment à celles de l'article 6 de cette décision, 
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Art. 6. — A compter de la publication de la présente décision les 
bénéliciaires n'en pouront faire élat que s'ils s'engagent à n'éxposer 
et à ne mellre en vente ou en location que des scies à ruban et des 
protecteurs con'ormes aux plans et nolices qui ont été déposés 
au secrélariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale à l'appui 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
été signifiées. 

lis ne pourront meltre en exposilion, en vente ou en location 
des machines ou des prolecteurs présentant des caractéristiques 
différentes qu'après avoir sutlicité et obtenu un nouvel agrément 
à cet eflet, 

Art. 7. — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine ou du protecteur vendu ou loué avec le 
modèle homologué, en se référant au numéro d'homologation et à 
la date de la décision correspondante. 

Cette alleslalion sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
19 avril 1948. 

HU devra également fournir au vendeur une notice relative au 
montage, au réglage et au mode d'emploi du dispositif de protection. 

Il devra, en outre, faire figurer sur \a machine et sur le dispositif 
de sécurilé les indications suivantes: « Homologation théorique 
accordée par le secrélariat d'Etat au travail, sous le n° ... ». 

Art. 8. — La présente décision sera publiée au Journal ofJiciel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERNNE LAURENT. 





Homologation de dégauchisscuses à porte-outils rotatif 
pour le travail du bois et des matières Similaires. 





Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 195, pris en application de l'article 66 ce du 
livre II du code du travail en ce ‘qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, % bis el 7; 

Vu la décision du 19 mai 19%8, modifie le 31 juillel 1950, fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des dégauchisseuses 
: porte-outils rotalif pour le travail du bois et des matières simi- 
aires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositions de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
44 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrôté du 28 mai 196, modifié le 29 novembre 195; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1957 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. fr, — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurilé pour l'homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outils rotatif, font l'objet d'une homologation défini- 
tive les dégauchisseuses présentées par les Elablissements Winter, 
10, 24, rue Guilhem, Paris (11°), et enregistrées sous les numéros 
suivants : 

No 283 - 4048 - D 707. Type NH R F 5 E (largeur de table: 500 mm). 

N- 283 - 4049 - D 757. Type H R 6 E (largeur de table: 600 mm). 

Ces machines sont équipées du protecteur à pont semi-automa- 
tique construit par la Société équipement technique moderne et 
homologué sous le ne 611-1990 - T 456 par décision du 21 avril 1956. 

Art. 2. — A compiler de la publica'ion de la présente décision, les 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'expo- 
ser et à ne mettre en vente ou en location que des machines con- 
formes aux plans et notices qui ont été posés au secrétariat 
d'Elat au travail et à la sécurilé sociale à l'appui de la demande 
d'homologaïion ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront meîlre en exposition, en vente ou en location 
des machines ou des protecteurs présentant des caractéris!iques 
+” qu'après avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à 
cet eflel. 

Art. 3%. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une atlestation de confor- 
milé de la machine vendue ou loue avec le modèle np he 
se référant au numéro d'homologation et à la date de la 
correspondante. , 

Cette attestation sera ronforme à l'un des modèles fixés par 
l'arrêté du 13 décembre 1950. 

Il devra également fournir au vendeur une notice relative au 
montage, au réglage et au mode d'emploi du dispositif de 
prolection. 

Il devra, en outre, faire figurer eur la machine ou le dispositif 
les indications suivantes: « Homologation définilive accordée par 
le secrétariat d'Elat au travail sous le n° ... ». 

Art. 4 — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale et par délégation: 


Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 


PIERRE LAURENT, 





| 





n Pare du mat 


Homologation d’une raboteuse à porte-outils rotatif 
pour le travail du bois et des matières simiiaires. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946 modifié le 14 ou 1947, le 20 août 1951 et le 
31 janvier 1955, pris en appucalion de l’article 66 c du livre IH du 
code du travail en ce qui concerne les machines dangerenses et les 
dispositifs de protection pour machines dangereuses, notamment 
les artic:es #4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 20 mai 1918 fixant les principes de sécurité 

ur l'homologation des rabolteuses simples à porte-outils rotatif 
bour le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologalion des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du ?8 mai 1946, modifié 
le 1% juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
gar l'arrêté du 28 mai 1916, modifié le 29 novembre 195; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1957 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1x, — En exécution de la décision du 2% mai 1918 Lixant les 
principes de sécurilé pour l’homolugation des raboteuses simpies à 
porte-outils rotatif, fait l'objet d'une homoiogation définitive la 
raboleuse construite par la Société S. 1. C. M. Chambon, à Cousance 
(Jura), et enregistrée sous le numéro suivant: 


No 256 - 4050 -D 757. Type 620 (largeur de la table : 620 mm.). 


Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, le 
bénéfièitire n'en pourra faire état que s’il s'engage à n'exposer et 
à ne mettre en vente ou en location que des raboteuses conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au secrélariat d'Elat au 
travail et à la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homolo- 
gation aïnsi qu'æux conditions qui lui ont été signifiées. 

I ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et ob'enu un nouvel agrément à cet eflet, 


Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de con- 
formité de la machine vendue ou louée avec le modèle DORE 
en se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante. 

Ce'te aitestalion sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
17 décembre 1950. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « Homologation définilive accordée par le secrétariat 
d'Etat au travail sous le n° ... ». 

Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 








Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1991 el le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 € du 
livre U du © du travaii en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5 at 7; 

Vu la décision du 3 août 19%53 remplaçant relle du 21 décembre 
1918 fixant les principes de sécurité pour l'homologation des to 3 
ns pme verticaux pour le travail du bois et des matières s 
aires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 


1916, modifié le 2% novembre 
Vu l'arrêté du 20 juin 1957 portant délégation de signature, 


Décide : 


: 


Art. 4er, — En exécution des articles ?, 3, 4, 5 et 9 de la décision. 


Fe Tan 


du 3 août 1953 fixant les cipes de sécurité 
des toupies à orbres verlicaux, font l'objet 
définitive les Ve mé construites par M. F. Sargueil, 34, rue 

quieu, à Brive (Corrèze), et enregistrées sous les numéros suivants: 


Ne 663 - 4051 - D 757, Type Arlisanal (diamètre de l'arbre: 50 mm). 


No 663- 4052 - D 757. Type Super Bloc (diamètre de l'arbre: 50 mm). 


Ces machines sont équi du protecteur utilisable pe le tra- 
vail an guide et le PE Tarbes construit par la société Mori st 


homologué sous le n° 598 « 3061 - D 556 par décision du 29 mai 1%6. 
Art. 2. — A compter de la ication de la présente décision, les 


bénéficiaires n'en pourront faire état que s'üs s'oneeent à n'expo- 


ser et à ne meéltre en vente ou en location q 


(Supplément.) 







1946, modifié le. 
août 1951 et le 21 janvier cg Ye go par 








2 Août 1957 





JOURNAL OFFICIEL DE LA 


f 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 7649 
























































conformes aux plans et notices qui ont été déposés au secrétariat 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ains: qu'aux eondilions qui leur ont été signifées. 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en localion des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eff:t. 


Art. 3. — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une atteslalion de confor- 
milé de la machine vendue ou louée avec le modèle homolozué 
en se référant au numéro d’homo:ogalion et à la date de la décision 
correspondante. 
Celte aitestalion sera conforme à l'un des modèles fixés par 
l'arrêé du 29 mars 1919. 
Il devra également fournir au vendeur une notice relalive au 
monlage, au rég.age el au mode d'emploi du disposilif de pmtection, 
IL devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « IJlomologalion définilive accordée par le secrétariat 
d'Etat au travail sous le n° … ». 


Art. 4. — La présente décision sera publife au Journal officiel 
de la République françmse. 
Fait à Paris, le 20 juillot 1957. 
Pour le secrétaire d'Elat au travail 
et à la sécurité sociale et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 





Homologation de machines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des maüères similaires 


Le secrétaire d'Etat au travail à et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
4951 el ie 31 janvier 1955, pris en application de l'arlicle 66 c du 
livre H du code du travail! en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les disposilifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 lus et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 1949, modifiée le 2 juin 19%0, 
fixant les principes de sécurité pour l'homologalion des machines 
combinées à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières 
similaires ; 

Vu l'avis de la comraission d'homologalion des dispositifs de 
rotection prévue par l'article ? du décret du 28 mai 1916, modifié le 
4 juin +917, le 20 août 195 el le 31 janvier 1%5, et organiste par 
l'arrêté du 28 mai 1916, modifié le * novembre 1955; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1957 portant délégation de signature, 


Décide : 
Art. fer. — En exécution de la dé-ision du 12 décembre 1949 
modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homologalion des 
machines combintes à plusieurs ou'ils, l'homologalion théorique 
accordée à la machine cominée construite par les Etablissements 
Caffier-Barreau, à Blangy-sur-Bresle (Seine-Maritime), est prorogée 
jusqu'au 51 décembre 1%57 sous le numéro suivant : 
No 339-2719 -T 707. Type 510 à 4 éléments: raboteuse, dégauchis- 
seuse, morlaiseuse, toupie. 
La partie dégauchisseuse est munie du protecteur à pont automa- 
tique homologué sous le me 359-2159-T 11:56 par décision du 
21 novembre 19%56. 
La partie toupie est munie du protecteur utilisable pour le tra- 
vail au guide et le travail à l'arbre homologué sous le n° 339 - 2060 - 
D 556 par décision du 29 mai 1956. 
Art. 2 — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 modi- 
flée le 22 juin 1950 fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation théorique des machines combinées à plusieurs outils, 
l'homologalion théorique accordée à la machine combinée cons- 
truite par M. M, Mastrocinque, 19, rue Faillebin, à Villeurbanne 
sc , est prorogée jusqu'au {+ novembre 1%7 sous le numéro 
suivant :. 
No 495-9330 -T 797. Type M IL I à deux éléments: raboleuse, 
dégauchisseuse. 
La partie dégauchisseuse de cette marhine est équipée du pro- 
tecteur à pont automaiique homologué sous le n° 455 - 2149-T 557 
par décision du 2 mai 1957 

Art. 3. — A compiler de la publication de la présente décision 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que sis s'engagent à 
me et à ne mettre en vente ou en localion que des machines 

inées conlormes aux plans et notices qui ont été d'posés au 

secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale à l'appui de 
la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
été signifiées. 
lis ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 
Art. 4. — Le vendeur ou !le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la. machine vendue ou louée avec le modèle homologué 
en se référant au numéro d'’homo;ogation et à la date de la décision 
correspondante. 
Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
23 août 1%. à 
Il devra également fournir an vendeur une notice relative au 
montage, au réglage et au mode d'emploi des dispositifs de pro- 


t 

I devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « Homoiogalion théorique accordée par le secrétariat 
d'Etat au travail sous le n° … ». 





Art. 5. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République francaise. 
Fait à Paris, le 22 juiilet 197. 
Pour le sccrélaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 





Homologation d'une machine à meuler, 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 14950 
et le 31 janvier 1955, pris en a;plicalion de l’artic'e 66 c du livre 1£ 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pour machines dan:ereuses, notam- 
ment les articies 4, 5, 5 bis et 7; ° 

Vu la décision du 2 juin 1956, modifiée le 29 décembre 1956 et le 
9 avril 1957, fixant les principes de sécurilé pour l’homologation des 
machines à meuler; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des disposilifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 19:56, modifié le 
14 juin 1937, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, el organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946 modifié le 29 novembre 1955: 

Vu l'arrôté dn 20 juin 1957 portant d‘légalion de signature, 

Décide : 

Art. fer, — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l'homologalion des machines 
à meuler, l'homologation théorique accordée au touret à meuler 
construit par la société Electroli, rue des Casernes, à Bischwiller 
(Bas-Rhin), est prorogée jusqu'au 31 décembre 1957 sous le numéro 
suivant : 

No 219-3%17-T7,7. Une meule vitrifiée: 125 mm %x 20. Vitesse{ 
3.300 tours-minute. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 30 août 1955. 


Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines à meuler 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au secrétariat 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifiées. 

IL ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location deg 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 3. — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une atltesta'ion de 
conformité de la machine vendue ou louée avec le modèle homo 
logué en se référant au numéro d'homologation et à la date de la 
décision correspondante. 

Cette altestation sera conforme au modèle fixé par l'arrété du 
22 avril 1948. - 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « Homologation théorique accordée par le secrétariat 
d'Etat au travail sous le n° ...». 

Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 23 juillet 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité socia'e et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret du 29 janvier 1957 autorisant l'hospice de Moirans (Isèrc) 
à accepter un legs. 


Par décret en date du 29 juillet 1957, l'hospice de Moirans (Isère) 
est autorisé à accepler, sous bénéfice d'inventaire, le legs universel 
fait à cet établissement, à charge d'exécution de legs particuliers, 
par la demoiselle Bertrand (Marie-Louise-Fléonore). 

Les fonds à provenir de la succession seront employés pour l'amé- 
nagement d'une nouvelle salle de six lits d'hospice. 





Ouverture de créaits sur exercices clos. 


Par arrôté en date du 6 juillet 1957, il est ouvert au secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la pren en augmentation des 
restes à payer sur l'exercice 195%, des crédits spéciaux de 
8096.59 F, nouvelles conslalées sur cet 
exercice. 

Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population est 
autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial pour les 
dépenses d'exercices clos ouvert au budget de son département 
pour l'exercice 1957. 


montant de créances 





(Supplément. — Fin.) 
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Inspection de la pharmacie. 


Par arrêté en date du 22 juillet 197, M. Duc, pharmacien ins- 
Pecieur divisionnaire de la sauté à Toulouse, a été aflecté, en la 


mème qualité, à Nice. 





inspection de la santé. 





Rectificalif au Journal oflicrel du 24% juillet 1957: page 731, 
âre colonne, au lieu de: « Par arrêté du 19 juillet 1357, M. le doc'eur 
Brongniart | (Marcel-Georges), médecin inspecteur de la santé de 
& échelon, est placé en position de = “pr pour une période 
de trois mois. », lire: « Par arrèté du 19 juillet 1957, M, le docteur 
À #7 est placé en position de disponibilité pour une période 

e trois ans. », 


{Le reste sans changement.) 





è 


Licte d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et 
pices publics des grands centres sanitaires et aux fonctions 
pharmacien chef des autres issements d'’hospitalisation, 
soins ou de cure publics. 


Par arrêté en date du 17 juillet 1957, est inscrite sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de pharmacien des hôpilaux et hospices 
publics des grands centres saniiaires et aux fonctions de pharma- 
9 chef des autres établissements d'hospitalisation, de soins ou 

eure : 

Mme Maillard, née Monin (Jeanne), pharmacien chef du centre 
hospitalier de ‘Troyes (Aube). 





Liste d'admission au concours de recrutement 
d'inspecteurs de la population et de l'aide sociale, 


Par arrété en date du 22 juillet 1957, sont déclarés définitivement 
admis, à la suite des épreuves du concours organisé le 28 juin 1957 
en vue du recrutement de six inspecteurs de la population et de 
l'aide sociale, et classés par ordre de mérile les six candidats 
ci-après désignés : 

1 Mme Besnard (Janine), — 2 Mlle Chabot (Monique). — 
8 Mille Garre (Maryvonne). — #4 Mile Juguet (Anne-Marie). — 
5 Mlle de Broc (Michèle). — 6 Mile Delpon (Charlette). 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 23 juillet 1957, M. Llopez (Paul), secrétaire adminis- 
tralif, est chargé, par intérim, des fonctions de délégué adjoint à 
la direction départementale des anciens combattants et victimes de 
guerre à Oran, du 15 août 1957 au 10 octobre 197. 


nt ELELELELELELELEEELELELEE teen 
MINISTERE DU SAHARA 








Autorisation au Bureau de recherches minières de l'Algérie 
(B. R. M. A.) d'exécuter des recherches de minerais. 


— — 


Par arrêté dn 26 juillet 1957, le Bureau de recherches minières 
de l'Algérie (B. R. M. A.) esi autorisé, sous toutes réserves des 
droits des tiers, à exécuter sur le terriloire de la commune indi- 
gène dn Tidikelt, au lieudit Tassilis Nord-Ouest, des recherches 
de minerais de cuivre, plomb, zine et connexes “dans les terrains 

résumés arch compris à l'intérieur du périmètre défini à l’ar- 
icle 2 du cahier des charges et représenté sur le n annexé au 
présent arrêté, aux clauses et conditions dudit cahier des charges. 





Agrément d'entreprises participant à la mise valeur 
ce M sue caries 60 | l'Aigérie. 


 Rectificatif au Journal ofjiciel du ? uillet 1957: page 7413, au lieu 
XIX. — Omnium techn hara, 282, boule vard Saint- 
Germain, Paris (7°) », lire: « XIX. — Omnium technique saharien, 
2%2, boulevard Saint-Germain, Paris (7%) «; ajouter: « XXI — 
Groupement technique et financier pour le Sahara, siège social à 


Ei-Goléa ». 
++ 











INTERDICTION TEMPORAIRE 
DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 





Par jugement en date du 10 juillet 4957, le  — civil d'Arras 
a interdit tem ee me ar l'exercice de sa Fo Lancry 
(André-Gattriel-Eugène), greffier de la justice paix du canton de 
Vim (Pas-de-Calais), et désigné comme greffier intérimaire 
Me Bavière (Albert), greffier de la justice de paix du canton de Lens, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2° séance du mardi 23 juillet 1957. 
(Journal officiel du 24 juillet 1957.) 


Dans le scrutin (n° 98), sur la première partie de l'article 17 du 
a de loi autorisant la ratification des traités signés à Rome le 
25 mars 1957 (traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne) : 
M. Henry Torrès, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », 
déclare avoir voulu voter « contre ». 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires sociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique de Raveñel, a Mirecourt (Vosges). 


recrutement c'e, rédacteur 


Un de sur épreuves ur 
Ravenel, 


TE: le 10 octobre 1957 l'hôpital psychiatrique de 

St (Vosges). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet er 
d'un brevet d'officier de l'armée aotive de terre, de mer ou 
l'air, du certificat de capacité en droit ou d’un diplôme 4, 
ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes, mais ER 
tant au moins trois ans de services ellectifs en ualité de secrétaire 
d'administration hospitalière ou de commis dans un établissement 
public d’hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats devront avoir eu vi et un ans au 
trente ans au plus au 1 re 1957. Toutefois, cette limite d'age 
est reculée d'un temps égal la durée des ‘services antérieurs 
ee ou militaires ouvran #. droits à la retraite sans 

UE pu — 2 ce) de l'article 162 du décret du 2% juit- 


ne A ions se eh. 1 4%7 à la 
direction de l'hôpital psychiatrique de avene e1 à Lu , (Vosges), 
Sigrements utiles. concernent em ant ie de ‘des 
ments u conce rnan mmen 
épreuves et Ja liste des pièces à fournir par les prenne 





Avis de vacance d’un 
au centre 


— 


de chef de bureau 
d'Auriltao. 


Est actuellement vacant un poste de chef de bureau au centre 
hospitalier d'Aurillac (Cantal). 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les chefs de bureau 
en fonctions dans les établissements d'hospilalisation, de soins ou 


de cure publics de plus de mille lits. 
Les demandes devront être adressées, avant le 31 août 1957, au 


directeur du centre hospitalier d'Aurillac. 
++ 
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MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
Résultats du budget de 1957 au 30 Avril 1957. 
(En millions de francs.) 
RS hist PERRET cc PPPPE TE TETE 41.9312.2%550 
Dépenses ....:....0000 ss. bosses soc ce ess ss sa 1102. 990 
Excédent de dépenses conne ocpese eee ses se . 60.740 
Etat de développement par ministère des dépenses du budget de 1957. 
Œ——— — _— 
MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTERES DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 
des dépenses. des dépenses. 
| Report... cc. 25.048 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS : 
ET MILITAIRES Mi. + PPENPINPN ONE UN PP ORNE PRE 19.411 
industrie et commerce..…..... soso to0es 0.05% 
L — Services civils. PROD ..hosccscse Motors astres dl F 728 
UE stellaire curdarasentenes seins .e 24 
Afai pe économiques : Présidence du conseil: 
L — Aflaires économiques....... s00000008 0e 26.925 Services généraux de la présidence du conseil, .... 11.35 
l. — Commissariat général au PLAN. -.sosssesossese 36 Direction des Journaux officiels. ........s.s.s.ssseee al 
Affaires étrangères........... 000000000000 00 5.210 Services de documentation extérieure et de contre- 
Allaires marocaines et 7 77H 3.992 UT RE a mi PTE MES" 2 
Agriculture ........... snnReness ee. 0060000000 5.689 Groupement des contrôles radioéleclriques........ .. L 
Anciens combattants ‘et ‘victimes de la guerre.......... 23.825 | Reconstruction et logement................. os se ses 255 
Education nationale, jeunesse et sports..,..... DEEEELEEE 109.255 Santé publique et population. .........sssssssssssesesse 1.22% 
Etats DRM... mon000 00e cosou ones senc essosencepese 2.145 TrEVON OÙ OPOUPIS BOOM... cosocoooocese REC TILILLL 101 
Finances : Travaux publics et transports: 
Services financiers.......... APNRNNNEENEORER EEE TR 38.117 Travaux publics, transports et tourisme....... ce 2.02; 
Charges communes.......... essees LEE EEEELEEEEEEE 261.321 Aviation civile et commerciale. ..........sssesse .. 1.587 
France d'outre-mer (dépenses œiviles)...sococcsocecccsee A1 Marine marchande........ cos. num 3.781 
Industrie el COMMEFCE. .....sssssnrsomorossesosssssssese 25.642 MS ME —— 
ROOMS no dcosocosocnososesoocnoccosee ss coveese cs... 27.4 Total des investissements civils.............. 70.663 
JUBOB" 6. drosooccoosoe co seoocssessss eee sos ceceece 6.782 = 
Fresidence du conseil : Il 8 I dissements SE 
Services généraux de la présidence du conseil... 5.070 . — Investissements militaires. 
Direction des Journaux officiels.................... 306 Dét tienate: 
service de ia défense nationale, — Secrétariat géné- ense nalionale : " 
SE EC sos. m Dépenses COMMUNES. ............serssssnenessonens ee 9.655 
Service de la documentation extérieure et contre- sos ss qesseness use cosmos esse seosepenenepeee 93.528 
TR à. fe bscons A1 Teen LL LLLEE Ponsescossessoee 11.202 
Groupement des contrôles ‘radioélectriques aisée ce. 307 dr y a — ddé be vhs hi toto: diniatahahe die 15.453 
Service juridique et tec hnique de l'information... 1.1% rance OURFC-MEF. .,....ooo..sose CPLETELETESIIIITIE ….. S17 
Reconstruction et logement. ......s..sssosososssss.sessse Re Total des investissements militaires......... 15.10 
Santé publique et population. .... ss... sosesssssssnse 5.253 Le iéisidhe. : di ‘adaf — 7 
Travail et sécurité sociale. ........sssoooscsosoosceesese 14.271 Total des dépenses en cnpllal.............esses 221.198 ù 
Travaux publics et transports: 
Travaux publics. transports 2 tourisme..........…. er C. — Prêts et avances 
Avialion civile et commerciale. .....:......sssosssse .M? e “8er Pois cpfe À . 
MORE MR... it Mlosssocdeodteceéebessepé 5.726 | et réparalions de dommages de guerre. 
Total des services civils......ss..es.ssssssess 60.577 Dépenses en capital effectuées avec le concours de l'Ftat 
(prèts et avances) : 
æ Finances (charges COMMUNES)... .....ssssssssssese 7.867 
Il. — Services militaires. France C'OUNIRMREReL.i.sse. otorteredetstbe se e 7.073 
; PS CO sos et en re dosasadesvites 163 
Défense nationale : Finances, — Versements à la caisse autonome de la 
Section COMMUNE. sommes ssssssseseseses 3.988 ONE ESPOIR EN a 78.141 
Air .... nn nn nomme 8.663 Travaux publics et {ransports : 
GUEFTC sommes nesennmeeseesssnsssense 163.107 Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche 
Marine ...--.... mb 5 EX VE TE mé rvée 33.761 A 979 
France d'outre-mer..........s.sossesssee csésédenoédecsés 19.750 Remise en élat des navires affrétés.......,.,,... PA » 
Totai des services militaires. .........ss.ose | 311.267 ne dépenses 2 FR ee rm eg til le*] 
‘inances, — Mobilisation des titres de"la caisse 
Total des dépenses de fonctionnement... HUE autonome de la reconstruction... ... ses. L 
Levis Travaux publics et transports. — Dépenses de 
: reconstitution de la Société nationale des chemins 
DÉPENSES EN CAPITAL UN HR PTT ve 9,175 
A. — Investissements civils. TT costs certes lis en cos 56 css voce 95.103 
at nt 
Affaires économiques. .............sss.sssss ce css. 3.361 É 
Aflaires élrangères.............s.sssssooosorssee cs... 130 D. — Dépenses effectuées sur ressources affectées 
Aliaires marocaines et tunisiennes.......... ss... 64 (titre VIH). 
AgPCUUrS .......ossossosooossossosse 0200060 60 se 1.987 
Anciens combattants et victimes de gUEFrTe. soc. AEPICUIUTS +... coco sos es oo soso see 21.29 
Bébeation nationale... .. oc. sorostescsmocsodesss cpsessé 15.156 Affaires cn ntm nsc env vaste 1.629 
Etats associés......... ONCET ETES PROPOS TETE CLP ET ELITE" 900 Education nationale, jeunesse et sports.........,...... 8 
Finances : Industrie et commerce...........s.s...s 00000-00000 0 80 9.715 
Services financiers. .....s.ss..ss. dns enter se ne 1.740 Intérieur ..:..........cssscososesosesceee se 00 0 csrssseues 19 
Charges communes.................... soso. 1.710 Travaux publics, transports el tourisme....s.s......s..s. 2 399 
À TODOPTET sc ccocoo see 25.018 TOUL... ossors diese sono ssesèesroccespoicesse 23.050 — 














a —————————_—_—————————————— 

















7652 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 


2 Août 1957 





RECAPITULATION DES DEPENSES 























MONTANT DERNIERS PAYEMENTS MONTANT MONTANT MOXTANT 
renseignements des rements 
» : sellnes. : TOTAL pay 
de l'imputation complé me imputés des payements eflectués des piyements 
DÉSIGNATION tatres ne 
définitive parvenus à des comptes eflectués du fer janvier eflectués 
dé tort des dépenses. au . 
errile:res : 
des dépenses d'euise mes d'attente en 1956 20 avril 1957. en mai 147. 

Fonctionnement des services civils... 610.577 709 71.354 712.610 5.038 697.242 10.%60 

Fonctionnement des services militaires 311.267 135 16.809 328.211 75.692 217.005 5.604 
Dépenses en capilal exécutées par 

l Etat : 

Investissements civils............... 70.63 6 130 70.799 e 68.598 2.2M 

Investissements militaires. ......... 126.995 94 2.&8 159.887 152.020 7.867 
Prêts et avances, réparations de dom- 

mages de guerre. — Investissements. 96.108 » e 96. 1:08 ® 96.117 2% 
Dépenses efleciutes sur ressources 

MIRE hs cocosocovovcsssocsesses ses 35.050 » ° 35.00 ,» 2.712 2.338 

TOMBER. ss coc0000ce0ecesesette 1.310.805 944 N.1n (1) 1.102.990 #0.6:0 1.273.694 28.66 

1.102.990 




















(H{) En ce qui concerne les opérations effectuées à l'étranger et dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération 
sont ceux des derniers documents parvenus. 





DESIGNATION 


MONTANT 


des recelles. 


DESIGNATION 


MONTANT 


des receties, 





A — Recetlles fiscales. 


Produits des contributions directes et 
taxes assimilées. .........sso.ssssssss 
Produits de | A gere sous ose 
Produits du timmbre.....e. ss... 
Produits de l'impôt sur les opérations de 
DOMIDD s...cocde co00000 se cesesssesse 
nt de d'impôt - apres natio- 
nale ....... soccntoes cs ee cossnioutst 
Produits des douanes 
Produits des contribulions indirectes... 
Taxe sur les transports de marchandises. 
Produits des tuxes sur le chiffre d'affaires 
Produils des laxes uniques.........s..se 


Imputation 
définitive. 


mm mme 


cite écceesestre 
Recettes Imputées à des comptes d'attenle.............. 


Total des receltes fiscales.......s.ssssssss ss 


B. — Autres recettes budgétaires. 


Produits du monapole des poudres à feu................ 


Exploitations industrielles. ................. scsosevscescs 
Produits et revenus du domaine de 4 APORPT OT IT TER 
Produits IUT le PPPPPPRR PEL EEE CEE EEE 


A reporter. PURLILIL LILI LL 


353.116 
26. 120 


1.064. 








(2) 148.49 
1.182.005 


MODE. 00.00. 00. 


Ressources exceptionnelles en contreparlie des dépenses 
de recunstruchion el d équipement. 

Produits du prétévement exceptionnet institué par 
la 10i n° 43-30 du 3: janvier 1918. 
intérêts et amortissement des prêts consentis en 
exécution de fJ'articie 12 de la loi n° 48-166 du 

21 mers 198... co0ccss00000.0 éootbés ss 
Recettes en contreyar'ie des dépenses de reconstitu- 
uon de ia lloitle de commerce et de pê:he et de 

14 Guilé FiONaNS.......sssséoss coter pue ee sie 
Pereltes en contrepartie des dé;en:es de recons'ruc- 


..... 


nn mn nm 


Ressources exceptionnelles, coopération internationale : 
Contre-valeur de l'aide militaire accordée à ja 
France par les Etats Unis d'Amérique... 


Fonds de concours ordinaires et péCiaux...........0.- 
Fonds de concours, cropération in'ernationale.......... 


Ressources aflectées à diverses dépenses. 
Total des autres recettes budgétaires. 


Derniers renscignements complémentaires parvenus 
des terriiores d'outre-1mer.................….. e....es 


Total des recettes du buiget de 1:57............ 


28.572 


720 


3.303 
16.425 
10.783 
29.059 

159.344 





1 
1.312.250 











14) Y compris le montant des crédits de droit à l'enlèvement accordé par l'administration des douanes pour 29143 mllions de francs. 


@) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 
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MANISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





SITUATION DU TRESOR 


Opérations efiectuées entre le 1°‘ Janvier et le 30 avril 1957. 


La situation résumée des opérations du Trésor (pages 7655 à 7660) présente les recettes et ies dépenses effectuées par les comptables 
et ceniralisées mensuellement dans l’ordre de la nomenclature générale des comptes. Le tableau sommaire qui la précède (pages 3653 et 7654} 
groupe les mêmes résuilats, maïs suivant un plan différent qui tend à faire apparaitre les charges et les ressources eflectives du Trésor. 


Les annotations placées au bas des pages 7653 et 7651 permeltent de passer d un document à F'autre en indiquant par chaque rubrique 


du tableau des lignes correspondantes de la situation. 
En ce qui concerne les opérations effectuées à l'étranger et dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux 


des derniers documents parvenus. 





TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (En milliards.) 





























































OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
du fer janvier au 30 avril 1957. du mois d'avril 1957. 
Charges. Ressources. Charges Ressources. 
E — BUPGET ET INVESTISSEMENTS 
A. — Budget de 1956 (opérations complémentaires). 
Dépenses (1).............. sacre se sés soc Ssnosvncssrenvs ads 269 o” » 
Recettes nn nn nn mn nn mm mnt. CERERLIEIILLLELT) » 125 ue 
B. — Budget de 1957. 

Dépenses : 
Fonctionnement des services civils (titres 1 à IV) @)....... Écosse … 697 » 197 
Dépenses militaires (titres III, IV et V) (4)..........ssssssssssse se 309 » 112 » 
Dépenses en capital: 
— Investissements civils exécutés par l'Etat; subventions et parti- 

CS CE NON VE AD hs. nscoccoceoscnossesses dosoétesss 63 » 17 » 
mel. dd. 2 Ni N OPEN ORNE ENS 15 . » » 
— Réparation de dommages de guerre (titre VII) (7Th.....s..sss.seses 26 , 45 » 

Recettes: 

Recettes fiscales (8).............. nantes cdosdes ossi » 1.154 » 300 
Autres recettes budgélaires (9)..... css soc ben ec eee qenesscee » 100 » 35 
Aide américaine (10) mme ...... » 3 2 D 
Fonds de concours (ordinaires et internationaux) (11)...... Écocoocsee . 27 . 6 
Opérations sur ressources aflectées (litre VII) (12)....... Méuiisasess 33 29 41 7 
Fonds de développement économique et social. 
(Compte spécial du Trésor.) 
Le: 

Dépenses du fonds Es ococvosdesoscoosmeoscroseetonesceocesceccesese 79 » 19 = 
Recelles du fonds D..sspérocctoccncsettossessses tosscmoccocccceosee L 14 M (—) 1 
ON OP PERRIN TN 1.616 1.452 371 347 
Excédents des charges ou des ressources ($ 1).........gesuss ne sa « 164 » % » 

A reporter... 1.616 1.523 371 ” 9317 

















(1} Lignes 8, 9 et 10. — (2) Lignes 6 et 7. — (3) s Met 33. — (4) Lignes 35 à 38. — Li 2 et 3%. — 
‘ua nes ni Lg Ci Rp et ne  . “Lignes 11 1 a _(, Lignes %, 25 ei ?f. © Gene 97. 
ligne ne 74, solde des lignes 63 et 41. ÿ recelles: ligne n° 50, — (13) Dépenses de la ligne ne 71. — (1i) Keceties 














Li 


| 





Report des totaux (8 1)....... TE 


II. — COMPTES SPECIAUX 


(A l'exception du fonds de développement économique et social.) 
Comptes spéciaux du Trésor ()......... ss. esessseces create 
Avances du Trésor, prêts et consolidations d'avances en prêts (2)... 

Totaux Il nn nn CRRRERSREELEIRIILILZ] mem rpere 


Excédent des charges ou des ressources (8 I)...........ssep.00e 


Excédent des charges ou des ressources (8 1 + II)....... ce... 


— OPERATIONS DES CORRESPONDANTS 
DU TRESOR 


III. 


Opérations des services de l'Etat dotés d’un budget annexe (3)...... 


Opérations des établissements publics et semi-publics (4)...... ce... 
Opérations des collectivités administratives (5).......... ccocsesecscoé 
Opérations des autres correspondants (6)....,....s..ssssse PPPPEPEITTT 

Toteux IL. ..c.cocosoocososassocssoossesee APPEL LI LLI CITES" 


Excédent des charges ou des ressources ($ III)....... 


IV. — EMPRUNTS ET MOYENS DE TRESORERIE 


A. — Emprunts: 
Emissions d'emprunts intérieurs à long et moyen terme (7)......... 


Emissions d'emprunts extérieurs (8)... 
Bons du Trésor (9)..,..........,. 


Avances de la Banque de France (10)...... sovcocchocsescrosve cote 
a) Echéances d'emprunts... cssesossseess 

Diverses 
b) Ressources affectées aux amortissements 
nain À tax dun par la caisse d'amortissement, le budget 
emprunts (11). et divers comptes spéciaux du Trésor...... 


€) Divers.......ssossusrsse 


B. — Relations avec les instituts d'émission d'outre-mer (12)... 


G — Variation des encaisses, chevauchements et fonds en 
route (13).......... césccscocece céccpatecb op tocesess coved 


Totaux M'smocccocsssopeossssocsececs et eocecescecboncesstoccecces spas 
Excédent des charges ou des ressources (8 IV).....s.sssssssssess 


Excédent des charges ou des ressources (8 LILI + IV)........sssss.e 


Totaux ABOU CPPPETEPETETETETELE EE LIT ITELELILLIELELECETELLIE 
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OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
du fer janvier au 30 avril 1957 du mois d'avril 1957. 

Charges. Ressources. Chargés. Ressources. 

1.616 1.452 371 347 
28 » 9 » 
53 : 19 » 
si . 28 » 
si . 28 ù » 
245 . 52 » 
» 19 Ê 24 
» 425 # 19 
58 » 39 e 
34 » Ü 5 
2 144 39 48 
» 52 wo 9 
s Hu; | » 7% 
sm » » L 
» 63 48 » 
» 2 » . 
65 e 30 » 
Ê 10 s 
» 2 » 5 
. 15 » 2 
» 35 D = 
65 258 48 ot 
» 19 Ê) 53 
» 245 » 52 

1.854 1.854 456 486 














JE es 50 à 62, 64 à 67, 69 et 70, 72, 80 à 112. — (2) Lignes 120 à 130, 132 et 133. — 
(sa s, 176 bis et 180). — (5) Lignes 191 à 197. — (6) L = qu 201 à 225 (sauf 219, 220, 


173 
379 (sauf 350 et 371). — (9) Lignes 380 
b) Lignes 615, 620, 62%; ec) Recettes de la lg 


annexe 1, — (13) Les deux dernières lignes du cadre II, lignes 


384, 508, 510, 534 el — (10) 





ne 426, solde des li 
142 





où 


— (12) 


Lignes 151 à 163. — (4) Lignes 
et 222), — (5) Recettes des lignes 300 à 
Lignes 3% à 410, — (11) a) DER des lignes 300 
s 500, 515 à 532, 540 à 591, , 630 à 640. 
quinquies, lignes 4 et 5. 


re 


171 à 190 


15 à 44; 
oir 


tableau 


EEE PRES 
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SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOA 





BL — 


SITUATION D'ENSEMBLE 













rendant les quatre premiers mois de l'année, les recettes ont atteint. 


aient à... 


Les dépenses ont atteint... 


Par suite, au 90 avril 1957, les encaisses du Trésor s'éler 


Au 1* janvier 1957, les encaisses (1) du Trésor s'élevaient à.......... ÉETNENE ofdrorsadéscsitéée 


CRRRERERER EIRE IIIIIILIE SE 


CO NO NF RES ASSET M RE sus bi cmd lidhihs D tbre sn dus 





Millions de 


13. 
13.802.576 


francs. 


125.065 


13.809.3:1 


01.006 











4) Le détail des « encaisses » est indiqué au $ HI. 

















II. — RESUME GENERAL DES RECETTES ET DES DEPENSES 
OPÉRATIONS EFFECTIFES OPERATIONS EFFECTUÉES 
eutre le 1er janvier pendant 











Budget 1956 (opérations complémentaires). .............ss..ee RE 
Budget. OO 7 ess cpasphonme 2x romromtéenebptoR a rc 
Opératicns des comptes spéciaux du Trésor... ss... 


Comples spéciaux Avances du Trésor, prêts et consolidations d'avances en prêts... 


Re des nue es d'Etat dotés d’un budget annexe........ 
pérations des établ:ssements publics et des éiabli:sements seini- 
RER rues nero a 04 teen 
du Trésor. Opérations des collectivités séministralives. SonvÉnésoessessentee s 
Opérations des autres correspondants.. . ECOLE TEL ELITE 

' A. — Mouvemenis de la delle non Schne.......ssssssssssssssses 
Re, B. — Opérations sur emprunts échus............s..ssss..sssssssss 
gra À € } C. — Opérations constatées en atténuation des ressources ou des 
. . charges de la dette de l'Etat... ses. RE ts 
Fonés en roule (Banque de France)...........cs..ssssosssosose 000000806806: 


Chevauchements comptables et apurement des comptes d'altente.. 


ES RP POP PPT 7 ON NET osé os onde ob coscenses 





et Le 3 


617. CA 
918.204 
024.571 


pont 


758.0 
Su .652 


23.772 
» 


135.9. 


dit 





avril 


1957. 


le mois d'avril 1951. 




















Recettes. Dépenses. Recettes 
M: Ilious de francs. 
125.993: ” » 
#13. 107 0.003 017.906 
249.50 79.072 G5. 10? 
46,700 1.250 4.570 
1.090.529 279.013 20,413 
9.192.123 1.571.900 1.:91,701 
DECTRIA 07.187 107.0 
Von. 11 251.101 258.114 
013.632 216.666 M5:.278 
3.616 127.579 14: 510 
11.509 23.73% 2,119 | 
15.130 , 2.16 
22.712 n 18.27 
13.808.341 2.752.184 .769.048 












I. 


DECOMPOSITION DES ENCAISSES 









d'ordre. 








Numéraire conservé par les comptables......... Séténsnedsénsssiséssssoscocecse 
Compte courant du Trésor à la Banque de France..........ss.s..sssssssese 
Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois séciaux prévus 

par les accords d'aide américaine..…...... 
Fonds déposés à la caisse des dépôts et consignations et affectés à des emplois 

spéciaux prévus par les accords d'aide américaine.......s.s.ssessesssusese 
Fonds déposés à la Banque de France. Exécution de ia convention franco 

= HR VE. POP 
Compte courant du Trésor à la Banque ce l'Algérie et de Tunisie. ............ 
Compte courant du Trésor dans les instituts démission des territoires 

M PM RE EE EEE 
Compte courant du Trésor ‘aux instituts d'émission (Cambodge, "Laos, Viet-Nam). 
Devises et francs à l'étran re cle sn odesti cc 
Trans of valours moObDiIIsaDIes....... score cssnescosossscsessscses 


nn nn nm mm 


44 


ê 
4 
ë 


nm mn 


CREER ESL RTE LLT) 


co ec 
SF 








Pisces cote tasondsecsesscegnesisencéonscescsseooccocsess 








































Au AU Au 
fer janvier 41957 JU mars 1957. 30 avril 1957. 
Millions de francs, 
23.110 99.345 292,290 
(—) 4.457 97 09 
169 173 174 
3.224 3.224 9.224 
1.000 n » 
20 AaGt 2.359 
3.03 5.458 3.516 
#8 289 214 
20.011 21.784 23.590 
61.352 00.995 73.108 
123.565 112.766 129.330 
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IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES 


















































OPRRATIONS EFFECTUFES OPERATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le fer janvier pendant 
et le 30 avril 4957. le mois d'avril 1957. 
d'ordre — 
Dépenses. Receltes. Léjenses. | Recettes. 
Millions de francs. 
A. — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DU BUDGET DE 1956 
6 Recettes pour lesquelles des crédits à l'enlèvement 
ont élé accordés par l'administration des douanes nd 
purement des re- on gestion 2906... occocssscesooocosssesese » 25.079 » » 
celtes et des dé- js 
penses imputées à ( Autres recetles.................... Sens vossessces css , 99.855 » . 
des comptes d'attente TE 
8 en gestion 1956. Civiles .....sssssssscosoossosesosessssse 4) 165.206 , » » 
9 Dépenses. { DIMMMAINOR ….-csocccccssatasescest c... | (2) 86.998 » » » 
10 Effectuées sur ressources affectées... 17.017 » o È 
Total des opérations relalives à la gestion précédente............…. 268.620 124.934 » D 
B — EUDGET DE 1957 
! 
Recettes fiscales. 
11 Contributions directes. ....sssssssssssesssssses cons ces cesse ee esse cs... » 474.235 » 129.847 À 
12 Enregistrement ,.......ssssessssseseee ONRPELE EEE EEE PERTE sssssssssse PET ELITE » 67.198 È 21.261 
13 Impôt de solidarité nationale.................. css soso sssses see csssssssses .… » 214 » 67 
14 Douanes PPPETELEICCLE ET PRTELETETETELLILILILILLELELIITTI LILI EL mnt ton » (3) 103.283 D 4.855 
15 Contributions indirectes. ......s.s....... coebv etes és é cooséeccssese CCPPRECLEEETEE » 2.477 » 4.646 
16 Taxes sur les transports de marchandises.............. ones en cessé sssses » 7.965 » 961 
17 Taxes sur la valeur ajoutée et sur les prestations de service.............. .... » 333.416 . 71.115 
48 |Taxes uniques....... nds roses té évessoocee ANEPET ELLE TEE css. nosessssee » 26. 180 . 6.505 
149 |Recettes imputées à des comptes d'attente... ss... coucese cssssssessotse » 118.194 » 30.314 
Total des recettes fiscales.............. PETITE csssscsee PEPPTIE LEE » 1.153.762 È 299.571 
Autres rocettes budgétaires. 
24 Monapoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat... sas " 21.868 » 15.135 
25 Produits divers...........ssssscossssossssssese onstnnse secs sbettess sc esess es . 44.967 » 17.326 
26 Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 
et d'équipement.......ssssssososédosssoososseécssssse es APCE TELE ET ELLIETELE » 29.879 » 2.076 
97 Ressources exceplionnelles, coopération internationale. .......ssss.s..ssssssss » 3.363 » » 
28 Fonds de concours, ordinaires et spéciaux........... PETEL OPPPETETELELELLT STI LLE È 16.426 » 2.951 
29 Fonds de concours, coopération internationale. ..... scaveñt sobvedieséshr di adié » 10.783 » 3.596 
30 Ressources aflec'ées à diverses dépenses (titre VIHI).......... éosesse csosecve » 29.059 » ; 7.19% 
Total des recettes du budget LD sons ocosocdédède be ét cliséss » 1.413.107 » 347.856 




















(1) Y compris une somme de 2.173 millions de dépenses diverses du budget de l'année 1956, régularisées en gestion 19%7. 

@) Déduetion faite d'une somme de 5,997 millions provenant d'imputation aux comptes définitifs des dépenses du budget de 1957. 
à (3) Déduction faite d'une somme de 29.153 millions représentant les crédits du droit à l'enlèvement accordés par l'administration des 
ouanes. 2 nids 


ee a à om. s —  ——— — ——— — a —— —— 
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IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES (Suite et fin.) 
RE a Sant 
OPÉRATIONS EFFECTURES OPÉRATIONS EFFECTUÉES || 
NUMÉRO entre le fer janvier pendant | 
et le 30 avril 1957. le mois d'avril 1957. 
d'ordre. 
Dépenses. Receltes. Dépenses. Recettes. 
| 
Millions de francs. | 
Dépenses. | 
a) Services de l'Etat. 
31 Fonctionnement des services civils (titres 1 à IVh......os.sossoscssososses (1) 625.888 » 195.518 . 
32 investissements civils exécutés par l'Etat, subventions et participalions 
COLE SOC RP PÉRNRE PURE EEEE RANETOE, PP APR NEE SEAT 2) 68.468 ° 17.484 , 
HN] Dépenses civiles imputées à des (3 Same dt de fonctionnement. ..... .… (6) 71.951 » 1.916 » 
34 comptes d'attente............ +... ( Dépenses d'investissements.......... (7) 130 » 10 » | 
Total des dépenses civiles.............. en nonsssossesees see cos... 763,10 , 214.8 » | 
35 Fonctionnement des services militaires (titres HE et 1V)....,........ su... +. | 13) 230.196 » 71.39 - | 
36 Investissements militaires exécutés par l'Etat (titre V)..... ss... cocsoes | (5: 149.162 : 37.945 » 
31 Dépenses militaires imputées à des (Dépenses de fonctionnement......... (8) 16.809 » 1.678 » 
38 comptes d'attente... LEELEEEELEEE ( Dépenses d'investisséments.......... (9) 2.88 « 1.2%0 , 
Total des dépenses militaires........ ésésèns ses ssscrosse cosssseessse 34.095 " 112.202 È | 
| 
b) Réparations des dommages de guerre et investissements. 
Dépenses en capital: 
39 Eflectuées avec le concours de l'Etat. Prêts et avances (titre Vi b)............ 11.822 È 167 , 
40 Versements à la caisse autonome de la reconstruction (litre VI1).............. 78.111 " 18.06 
“1 Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte rhénane 
(titre VIli..s..ouooo0eoe donnons orne nes 0000000 0e 00.8 0 0. 0 00 0.0.5.0 008 se 979 » 317 » 
#2 putain du réseau de la Société nationale des chémins de fer français 
Cut Vi... FRE AO ARE FPE SERIES AMAR ARR PT sos 2.175 » “ . 
13 Mobilisation des titres à 3, 6, 9 ans émis par la C. A. R. E. C. (titre VII)...... » w » . 
44 Dépenses imputées à des comptes d'attente...... APE CT CNET Un », » » ” 
Total nn nm ss... nn nm mnt ..... x 117 » 149.110 D 
| 
45 Dépenses effectuées sur ressources affectées (titre VEII)..............., cos. | (5) 32.712 ° 10.123 » 
46 Dépenses impulées à des comptes d'attente................ sosegsséecsseséé sé » » » , 
Total des dépenses effectuées sur ressources aflectées......,.......... 22,712 » 10.123 » 
Total des dépenses du budget de 1957......... soso ss se» boite 1.293.691 È 356.008 + “. ! 
RECAPITULATION 
Opérations relatives à la gestion prévédente............ AE 8 he PRE RS 22 268.620 124.934 , 
TR nes ne be tee ms recente cseonencs co soneéte os se ” 1.913.107 “ 347.856 
Dépenses du budget de 1957..................... csoscsssonesoscessessessesces |  1:209.698 » 306.990 . 
Total général des opérations budgétaires exécutées dans l’année 1957.. 1.562.314 1.453.051 306.993 317.806 
DORL oO el ee, à l'ONU nnnossédoso soc cosossocucocséess 15.606 1.103 ds 3.816 761 | 
| 
(4) (2) (3) (4) (5): | 
NUMEROS IMPUTATION PAYEMENTS PAYEMENTS PAYEMENTS | 
NATURE DES DÉPENSES des définitive des dépenses effectués effectnés du fer janvier effectués 
lignes. au 30 avril 19%7. en gestion 1956. au 30 avril 1957, en mai #47. d 
x | 
Fonctionnement des services civils.....….. 31 611.286 5.038 625.858 10.360 
Investissements civils ................... … 32 70.69 » 68.468 2.201 
Fonctionnement des services militaires. . : : : 39 311.402 75.602 230.196 5.604 
Investissements militaires ....... ss... 36 157.029 " 149.162 7.867 
Dépenses sur ressources aflectées........... 45 3.050 " 32.712 2.33% ” 


provenant des dépenses des ministères à annuler par suite de reversements de 


(6) Déduction faite d'une somme de 600 millions 
(7) Déduction faite d'une somme de  % millions 
(S) Déduction faite d'une somme de 2.104 millions fonds. 
(2) Déduction faite d'une sornme de 517 millions 











— 
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V. — 


OPERATIONS DES COMPTES SPECIAUX 








8388ErE 


EN2288 8 1382£8288e2 











A. — COMPTES DE COMMERCE 
Subsistances militaires... CETTE TI TILL CCPECLTETEIIIIL PPTETETTIITIIIIL ÉCTETITITE 
Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à J'Elat.......,..…. 
Réception et vente de marchandises de l'aide américaine...... ÉPPETETL PETITE 
Fabrication d'armement et de certains matériels aéronautiques. ......s.ss.sse 


Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole........ 


Fonds national d'aménagement du territoire.............s..ssssssssee css. 
Opérations de compensation sur denrées et produils divers... sssssssssssesosse 
Opérations diverses........sssssessse CRCECETETETE TELLE DPPETELELEE ETES TITIS …... 
Total du paragraphe A.....s.sssssssssssss noms ssssessssssssse 
B. — COMPTES FIMANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 
Loterie nationale (exercice précédent et courant}...............s.. csssoéee 
Fonds national pour le développement des adänctions d’eau............ ces.ce 


Ressources affectées au fonds de développement économique et social......…. 
Pounds forestier national... 00606002 ccosesssee soobe essence css 
Réceplion des équipements et matériels du plan d'assistance militaire........ 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire................. sosie 


Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome 
de la reconsiru:lion.............. sos cssesssssssonesssscssecssssseeessses 


Allocation aux familles d'enfants recevant l’enseignement du premier degré. 
Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine......... sos. e .. 
Fonds de développement économique et Social. ......sssssssss se css css 


Fonds commun de la recherche scientifique et technique d’outre-mer........ 


Optratlons diverses........... PEPEETT ELITE ELLE TE PP EE TO ENENPEE PARENT 


Total du paragraphe B.........s..s... APP ET PET LILI ENT II TITI TETE 


COMPTES D'OPERATIONS AVEC DES PAYS ETRANGERS 


E. = 
OU EFFECTUEES DANS LES PAYS ETRANGERS 


\ide consentie par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique.......... cos 
Emploi des fonds de l’aide américaine par le Gouvernement des Etats-Unis.. 


Contribntion des nations signataires du pacte Atlantique au financement de 


diverses dépenses d'intérêt mililaire.............sssss.ssssses sosceressenosces 
Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compte de gouver- 
neéments Érangers.. ....sscmmssomensrenssenanemsssnnseses css sos ss secs ss 
Comptes d'opérations eflectuées dans les pays étrangers......…..........ss.suse 


Comptes d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements 
Post PI D vvevessses cuesse cocvoss etes 


Application de la convention économique franco-sarruise du 20 mai 1953... 


Opérations diverses............ éoose nn soon en cscsssssnsssésesessessess es 


Total du paragraphe C............sssesssersesmeeneneseeenenn eee 











OPFRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 30 avril 1987. 


DU TRESOR 





OPÉRATIONS EFFECTUÊES. 


pendant 
le mois d'avril 1951. 












































Dépenses. Recettes. Cépenses. | Recettes. 
Millions de francs. 
15.021 15.624 3.299 
7.482 830 e 
10.780 2.02 7.875 
54.081 31.687 12.678 
7.321 2.687 8 
920 475 281 
5.127 3.702 19 
3.31 4.783 1.49 
104.025 65.190 ».M2 
15.173 18.504 7.001 
» 972 » 
1.63 14.933 361 
1.019 826 530 
25 2 » 
19.06 20.09% 5.130 
5.179 5.479 2.295 
8.621 5.887 1.150 
496 19 230 
79.366 57.459 18.810 
1.012 End 506 
15 703 4 
172.08 125.427 36.109 
10.729 10.734 7.876 
2.60 2.637 3 
19.500 23.228 5.000 
1.622 % 341 
13.081 12.895 2.806 
1.088 9c7 360 
» » » 
Hi ® 35 
48.721 50.497 16.311 
234.857 241.Mh 78.532 
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pe —— 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 30 avril 1957. le mois d'avril 197. 
| pépenses. Rerettes. | Dépenses. Receltes. 
Millions de francs. 
Report... ..soococcscsese 284.807 241.114 78.532 61.167 
D. — OPERATIONS MONETAIRES 
100 |Pertes et bénéfices de change............................ sntoshiotosecresesess 3141 4.824 29 3.852 
101 | Emission de ballets du Trésor libellés en francs Djibouti...,.................. 919 723 279 226 
102 Compte d'opérations monétaires et de règlement avec l'institut d'émission du 
OÙ NON EE OÙ, 0 ORNE » » » » 
105 À|Opérations diverses................,........... dissiper ai 287 2.120 119 19 
en À SORT 1.57 7.667 497 1.097 
E. — COMPTES EN LIQUIDATION 
106 |Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Al'emagne...... » 31 . 
107 Liquidation des organismes prolessionnels.................... décor didié os ce » 18 - 13 
108 }|Comptes d'opérations effectuées dans les pays étrangers... PEUT cassée 130 208 39 111 
109 Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre....s..s.ssss.s.e sus 18 2 18 
110 À|Opérations diverses.................. ss. ee censées PRET PET EL TELE ELLE » È ” Ù 
Total du paragraphe E...... 000000000000 0066000000 00 x 178 299 1 63. 178 
F. — APUREMENTS COMPTABLES (our ordre). 
111 Apurement d'opérations anciennes à caractère budgétaire. .......ss..ssssssss. . : » » » 
112 Apurement d'opérations anciennes d'origines diverses. ..s.sssss.sssssssossoses » » » » 
Total du paragraphe F................. cesse OPECPENE TEE ETES I TIIT » . x. "ON. 
Total général de À à Fi... esse PERL Me | 286.612 | 219.30 | 79.072 63. 402 
Dont en devises et francs à l'étranger... CERN NNREENNNNNNREREENNEEE 15.543 1.167 _3.096 | 3.287 
G. — AVANCES DU TRESOR 
PRETS ET CONSOLIDATIONS D'AVANCES EN PRETS 
a) Avances du Trésor. 
120 ON PP déesse éténissas ve 8.883 7.696 ,» » 
121 \ux établissements publics nationaux et servi’es autonomes de l'Elat...... » ” . ” 
122 A des services concédés ou nationaliSs ou à des sociétés d'économie mixte. D » » . 
123 A la Société nationale des chemins de fer français......................se. 222 1) 1.554 , » 
124 Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le 
* produit des impositions leur revenant....... ren vesesesesedee reves see 77.956 33.311 19.614 4.338 
15 Aux collectivités métropolitaines................. CPC IT PTT NL.) 672 304 4 
126 Aux territoires et services d'outre-mer........ dvssves Snoop esse ceoessesese 4.745 1.611 2.218 117 
127 A des entreprises industrielles ou commerciales... esse ess soso esse ce » ” ” » 
128 A divers organismes, services privés ou particuliers....... nées cé sresieseteess 435 348 93 62 
129 A des gouvernements ou services étrangers ou à des organismes internationaux. » È » , 
130 A divers organismes de caractère social....... Prtaeresesenssesroveuus ccasosé 1.500 » » » 
TOUS OUR ON... -.nscccochbooadosohnanendesscescssoscsnsenceossséees 91.059 45.192 22.229 1.550 
b) Prêts. 
1341 Investissements économiques...... césnéohoscaconsséoonsessesbossnenosotss esse 55.861 » 11.322 » 
RS EE. ot bo co séoscunsenesccctécssceccesseccecsese 3.649 , 719 » 
Total des prêts …... nn nn nn nn 59.510 L 15.051 S 
225 |c) Avences Œu Trésor consDIMées....... 00 000008000000c000000000000 0e 1.564 1.508 “ 20 
Total du paragraphe G......... Éd onégssecsesenesséess 155.123 7 46.700 31.980 | 4.570 ! 
Dont en devises et francs à l'étranger... ..seserenensses vcssecsne » - , ER. 




















Avances consolidées (ef. au montant des dépenses de la ligne no 1%). 
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VI. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 
runsso mn sù Dee mue 
et le 30 avril 1957. le mois d'avril 1957. 
| d'ordre 
EAU TS Pépenses. | Recettes. Dépenses. | Recettes. 
Millions de francs. 
— OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDCET ANNEXE (1) 
151 Postes, télégraphes et téléphones (cf. page 766:)...... cccccsccese coccossesese 065.958 990.272 241.576 26.515 
152 Caisse nationa'e d'épargne...................ss. ce css ssecscesessessssess 7.1" 9.648 4.433 
153 Service des poudres et des essences....s..ssssssossssssssssssse Soc cssscsssesese 33.329 46.756 5.706 
155 Radiodiflusion-télévision française........... Scoososesosscsee ons csoscssssesesesee 71.452 8.122 2.287 
156 Prestations familiales agricoles.......... Doccoccoscssscesesssceses esespesceces ecee 43.479 32.900 8.45 
158 Monnaies et médailles............s...ssss _sssssssssee OPEN TETE CLEC EE TETE ET EITE 42.420 237 42.455 
159 Imprimerie nationale..............sss.... cossescece nono css secs cesseesse 1.309 1.973 373 
16 Légion d'honneur..........ss.sssssssssuse So... css... ss cos... 4103 Gt Kyl 
163 Ordre de la Libération.............ssssssssssssse cessscesee cosssssesscccce see 6 1 1 
0 EI ER OPPPPEPETE TETE TEL ILILITE 1.071.467 1.090.529 275.513 299.903 
Dont, en devises et francs à l'étranger............... CPPPETETETETE TEL III ITS 1.369 18 318 s 
B. — OPERATIONS DES ETASLISSEMENTS PUBLICS 
ET DES ETABLISSEMENTS SEMI-PUBLICS (2) 
171 Caisse des dépôts et consignations...….. sapeaces acossocencscépectoocovccvécsccoe 2: MINES 4.785.093 1.338.839 1.374.001 
172 Caisse autonome d'amortissement....... cesccee Sosocosossssececes cossocsesésssée 83.886 48.403 1.014 106 
173 rédit natlonal............sssssssssss se soesceccsee conso cs cesesssses scene 155.749 175.465 47.659 41.163 
173 bis | Crédit national (caisse autonome de la reconstruction).......s..ssssessssss 83.041 78.141 26.044 18.926 
174 Olioe Ces CMÉRBNS.........ccscscsonboscecsoscesoscseésese cesse ccsscsenee 1.061 31 1.059 
175 Société nationale des chemins de fer français.............. socsesesesss css 194.069 172.551 38.459 
176 Caisse centrale de la France d’outre-mer.........s.s.sssse FEPORATNNERR APPPCETETE 37.638 37.053 10.390 
17G bis | Caisse centrale de la France d'outre-mer (comptes d'opérations)..........s.se 20.095 20.437 4.725 
177 Mervies des ol. ...ssoncoécdoséeccootececss hidiiosrseiretiasatére cosocsséecs 15.785 10.843 2.828 
178 Caisse nationale de crédit agricole...........s... Locsncsesessossossés cssos.e. 110.565 122.582 44.186 
179 Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones............. 3.720 4.028 668 
180 Instituts d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo, de l’Afrique 
équatoriale française et du Camervun (comptes d'opérations)................ 42.740 46.689 11.105 
181 Caisse des invalides de la marine................ cnédoveccsossesteseoéeés cc. 5.373 4.530 1.063 
182 Office national interprofessionnel des céréales. .............s.ss.ssssssssssses 16.037 30.943 3.513 
183 Dotation des plans de développement économique et social des territoires 
PE 2 PASSER RER nb RER ARE REDON RE EEE ERREUR .. 1.704 2.860 » 
190 Divers établissements nationaux.........s...s.. nono sons sos sos epse ces 162.508 193.164 45.808 
Total...... soon cons cescsscssecsssscsesecessesesssescssesss | 5.007.857 5.732.723 1.571.360 
Dont, en devises et francs à l'étranger.......... Cocoon secvescoosescsecec oct 895 2 5 








indépendants. 
ment diie de l'Elat avec la trésorerie des 


Par suite, 
offices et non pas les opéralions 


(2) Les comptables des établissements publics et des établissements semi-publics ont été 
les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent 
budgétaires 


(4) Les résultats inserits dans les colonnes dépenses et recettes des «Opérations des services d'Etat TT d'un + + annexe » 
décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec la 
des budgets annexes eux-mêmes. 


résorerie des budgets annexes et non pas les opérations 


des comptables 


considérés comme 
les relations de la trésorerie propre- 
des offices eux-mêmes. 
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| NUMÉRO 


L arorère. 


191 


19% 


195 


1% 


REVUE 








C. — OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 


Départoments soso sssssssssesssssccesscssssscece000 se 
Communes et établissements locaux................ssssssesssssesenenmsensnnsss 
Etablissements régionaux. ......sssssssossssmssenemmnssomsenepenensenensmsneusse 
Territoires d'Afrique du Nord....sssssssssesssosssmesresssennnenessssssssssseses 
Territoires d'outre-mer.........sssssmersssrssssssmsmmesemenenmenenennnnens se 


Liquidation des opérations des Etats associés..................ssssssssseserss. 


Gouvernement de la MAEBD...ococosssccccovcopeccocscoccopapoceocccocecsecescece 
Total LRLELELELEERREEREREELELIELIERLLLIELELLLLLELLLELELELLELREPELLELELLLELLLELLEERLE) 


Dont, en devises et francs à l'étranger.....s.sesscsmsssosesssssse ponsossne 


D. — OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 


Dépôts au Trésor: fonds particuliers des complables..........s.ssss 
Autres dépôts au Trésor...........s.sommssemensssnnensmenessesenenensensense 
Consignations au Trésor. ......ossssssssssssssoccsssscsssssssnessscccsssssscesee ee 
Opérations diverses pour compte de particuliers....s...ssossossssssssssssss es 
Rehquats appartenant à des particuliers... 
Crédit foncier... socsooscsosses se sonscsopescsosscsesesepesesepesspes see 
Comptes d'opérations de la banqué d'Etat du Maroc... .ssssssssenssnt “pousses 
Comptes d'opérations de la banque de Madagascar... s.ensomsonencnssesen 


Comptes d'opérations de Ja banque d’Indochine. semences nsnsus es 


LERLPELELRERERLELRLEERLEEEITIELEEELRE EL LLRELEREIREERREIRT IT IR IT LL T 


cunpies courants des banques nationales du Cambodge, du Laos et du Viet- 
am 


FRLELLELILLEE ELLE LZ) 
Opérations RE PE Re 


Total L,LLLLLRERELLELLLEL LL LELELRELLRELRERPEELEPENL EEE ELREEEILELIEIIIILT 


Dont, en devises et francs à l'étranger. css puroovéosc coco ss... 
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OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 30 avril 1957, 


OPERATIONS EFFECTURES 
pendant 
le mois d'avril 1951. 





Dépenses. 


Recettes. 


Dépenses. 


Recettes. 





141.428 
573.126 
12.338 
1.796.026 
441.974 
455 


39.950 


Millions de francs. 


138.696 


033.433 


11.737 


1.715.461 


31.139 


127.480 


2.480 


499.559 


124.126 


244 


9.159 


à 





2.948.704 


807.187 








198 








259.771 


460.940 


88.377 


12.355 


261 .868 


447.838 


81.240 


60.128 


33.991 


11.456 


919 


9.957 


1.25 


60.139 


105.513 


11.653 


2.109 


1.032 


104.945 
16.252 
2.626 
13.425 
28.621 
8.177 
2.090 | 


279 


7.080 ! 





999.371 


251.104 


258.114 

















4.711 





3.678 
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VII — OPERATIONS AFFECTANT LA DETTE DE L'ETAT 
Les opérations affectant la dette de l'Etat comprennent deux grandes subdivisions: d’une part, les mouvements de la dette non 
échue; d'autre part, les opérations des emprunts échus. Les détails de ces opéralions figurent dans la situation de la delte publique 
sous les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge du tableau ci-dessous ($$ À et B). 
s ne — 
[ruurnos OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
des entre le fer janvier pendant 
rubriques et le 30 avril 1957. le mois d'avril 4957. 
Les le Echéances Emissions Érhéances Emissions 
situation 
ou rembour- ou ou rembour- ou 
de sements. avances. semeuts. avances. 
la dette — ae su pe 
publique. Dépenses. Rerettes. Dépenses. Rerettes. 
Millions de francs, 
A. — MOUVEMENTS DE LA DETTE NON ECHUE 
a) Dette intérieure. 
Di. DOS Dérpéthale....is.... doctor toconsodonsésso ss ssédcédtéédé és éédéédédé 4 , 5 » 
305à379,2. Dette amortissable à long, moyen et court terme à éc héances massives. 24.709 121.915 14.966 86.926 
SO TE dressée lan ec sance dad osent sicndodésdisescccsdéedécées 20.832 343.318 107.200 75.792 
3%6à 10,5. Engagements envers les instituts d'émission....,....... cééassssssécsse sc 372.049 393.949 79.500 79.500 
D néeoscocsomes shbsboos codéesssbo ss ccccoscocvsessoespepposbses 117.5 858. 5R2 201 .666 212.228 
pm = 
b) Dette extérieure. 
M5à430|1. Dette amortissable à long terme, à moyen et court terme à échéances 
MASSSIVOS. .... oo once ssseosenc os ssssssssss ce necessessee.es 00 0 06.60 M..184 . ÿ L 
M0à 45413. Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers ou inter- nt men 3. 
HAiONAUX. .. ss... ÉPPPPEC EEE EEE css... ss sosssssssssee cesse o 12 » 5 » 
Total ss... ss... ss... CRERLRLRIRIL LILI L LT ILLI LILI RLI LILI) 40.497 55.050 145.000 25.050 
Totaux du paragraphe A sscscocscccoccsocscssssmescosesnescsee ep 758.091 N13.622 216.666 267.278 
Dont, en devises et francs ä TS 8.077 » » [ » 
B. — OPERATIONS SUR EMPRUNTS ECHUS 
a) Dette intérieure. 
a5%M. Emprunts et bons échus...........,.....s.s..ss ONE ATI LI LE LIT II TITI III 945.917 223.525 89.796 87.745 
103542. Bons à intérêt progressif remboursables EL nohessennti oc... 78.4%6 120.327 21.541 40.565 
DURE hooccoccocéccobacccseoccecmmmbponcocseccmpcoesadoconcccoamarecvcsébe 223.653 353.852 111.997 412.0 
b) Dette extérieure. 
 540à585/1. Emprunts et bons échus.............. onto ones eo eDan ses tssssesss eee e ceée 44.029 44.764 16.2% 45.000 
590e159112. Bons remboursables à vue...........ess.ss. consent oses ss esesesscs see 1.000 mn o. » 
D PPS PP ER 45.029 44.764 16.236 15.000 
Totaux du paragraphe B......vessssssvossosemosssssosossssusse se 368.682 398.616 127.573 143.310 
Dont, en devises et francs à l'étranger. .s.cocscscegacessses ss... 1.672 LL 1.233 L se 
C — OPERATIONS CONSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCES 
OU DES CHARGES DE LA DETTE DE L'ETAT 
600 |$ 1. — Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers. 23.728 1.38 23.728 1.38 
$ 2 — Ressources aflectées aux amortissements par la caisse autonome 
d'amortissement, le budget et les comptes spéciaux du Trésor: 
615 Amortissements de la caisse autonome d'amortissement... .ss.ssssssssss ee È 9.911 » 761 
620 Amortissements du budget..................ssss.ss.s CETTE ETET III IIILILTE » , 5 » 
625 Amortissements des comptes spéciaux du ThéSOr......sommessssssssssssus ss # 8 2 : » 
$ 3. — Charges ou profits: 
630 Différence de change (ire section) ss... CERTEREREEEREL LT LR LIIIIZTIIIIILLLIILILS 8 10 # ,® 
635 Lots ou primes de remboursement (2 section).........s.ss.ssssssssssssee 36 » » » 
610 Autres charges ou profits (3° section). .........ssss.nosssosmenses sessnsesse , » , » 
Total ..... LRARRARRLRLRRLELLRILRERIRLRELLILR I ILILRILLILILRLLILILIILILILILLELERLILRERLIRLILLL 23.712 11.909 23.736 2.149 
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VIIL — TABLEAUX ANNEXES 





L — RELATIONS DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'EMISSION D'OUTRE-MER (1) 












































OPÉRATIONS EFFECTURES | OPÉXATIONS EFFECTUPES 
entre le 1er jauvier pendant 
et le 30 avril 1057. le mois d'avril 1957. | 
Dépenses. Recettes. iépenses… | Recettes. 
Millions de francs. | 
À. — Banque de l'Algérie et de la Tunisie...........ssetes sssssssssensoose | 52.848 50.009 10.864 8.166 | 
B. — Banque d'Etat du Maroc................s.ssosomososesonosmemsnemnssnnnsese cevés 21.034 53.991 10.171 8.177 
C. — Banque de l’Afrique occidentale française. ........ses.sssssssoossssssmsmsssssssss 29.660 30.039 8.717 8.874 
D. — Banque de l'indochine...........ssoseserepasesaensesennenteosenensensnnenennse où 723 M9 226 279 
E. — Banque de Madagascar.............ssssermmmsnnnenenmssenmsnnnseomnus ose 12.509 11.156 4.211 2.090 [| 
F. — Banques nationales du Cambodge, du Laos et du Vietnam. ...ssssssssssossnveses 6.816 11.758 1.380 7.503 
G. — Caisse centrale de la France d’outre-mer....................s. sécésesessses ce 20.095 20. 557 4.725 5.555 À 
H. — Institut d'émission de l'Afrique occidentale française et du TOg0..........suse 37.839 39.123 12.695 11.076 | 
L — institut d'émission de l'Afrique équatoriale française et du Cameroun. ....s..ss 19.541 22.006 3.910 3.774 | 
EE POP PEER 204.805 219.728 56.929 58.794 | 
(4) Les chiflres indiqués au st à tableau proviennent des lignes nes 3, 3 bis, 3 ter, 176 bis, 150, 219, 220, 221 et 222. | 











IL — OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANGER 




















Millions de francs. | 

A. — Situation d'ensemble. | 

Au fer janvier 1957, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaieut à......... DETETELELITE soso. 30.011 | 
“Pendant les quatre premiers mois de l’année, les recettes ont atl@int…........ss.ssssmmmnsenssrenonse neue ee 41.226 | 
H y a lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par doses at | 
de la Banque de France, la somme de.............. ete cotes estscesobse éssnosen btetteseiedeessés soso toit : 25.77 | 
Soit un total de...... nos es RPPPREETE  00p5050800 00 Soon ses eposepasoeee CPEPETETEL ETES 97.008 

Les dépenses ont atteint. ............sssssérsssssssse css... isvshorenstbadiitstactopeseséencssesessesibliil 73.118 
Par suite, au 3% avril 4%7, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à..... sooss.e 23.890 
OPÉRATIONS EFFECTURES OPERATIONS EFFECTURES | 

entre le fer janvier t | 

| 


B. — Récumé général des rêcottes et des dépenses faites on devises et francs 
à l'étranger. 

‘Recettes et dépenses du budget général (IV)... sers nonsenne ponsnesenses sens 
Comptes spéciaux du Trésor (V $ À à Fh......ssssssssonmnonsvenenensenmnmsenenouse 
Avances du Trésor, prêts et consolidations d'avances en prêts (V &$ Gh.…..sssss.souss 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (VI & A)... .sososussuss 
Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (VI $ B).... 
Opérations des collectivités administratives [VI & Ch... sosssonnmmseomnsnnnus 
Opérations des autres correspondants (VI $ D}... ssssessssnousss es 

A. — Mouvements de la dette non échue.. 


1 B. — Opérations sur emprunts échus.…. 


Opérations affectant la dette de l'Etat ;VII) 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comples d'attente... 


Total V'ARELEEELELELELELEELLELELEEEELELELEEELLEEELEEELEPEELELELELEREETEEEELELE)] 


et le 30 avril 1957. 


pcadan 
le mois d'avril 1951. 








Dépenses. | Recettes. 


Dépenses. | Rocsties._| 


Millions de francs. 














15.606 1.108 3.846 76 | 
15.513 14.167 3.6%6 3.987 | 
L) a. L » | 
1.369 18 318 : | 
895 2 52 É: | 
893 3 198 a "4 
28.562 95.928 4.711 3.678 | 
8.077 . . à: 1 
1.672 , 1.22 , | 
51 , st | 55 | 
73.118 41.226 14.595 7.152 
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IIIL — DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
DU 17 JANVIER AU 30 AVRIL 1967 








A. — Situation d'ensemble, 


Millions de francs. 











Pendant les quatre premiers mois de l'année, les recettes des complables des postes ont atleint., ........... 12.700.594 
Leurs dépenses ont atlt@int................sss CETTE ELITE IT IT PTE RIT EE TELE TEE EPP RTE cnssscssese cs... 12.680.438 
Doit un oxcédent de rOOI0B O8... roses sons cscsccoses coco desc esse acte ce cnoscossosssse 20.156 
A HR M us 8 TI OI PE . — 4,158 
par une diminution des encaisses des complables des postes. 
24.911 


D ORNE urines cocnenècenesuobecnesténiseusseneilaneadecesoogesiithainesissrnssdsedues 
et des comptes de pt entre l'administration 


au $ C ci-après. 


les mouvements des comples courants 


par 
télégraphes et téléphones et le Trésor, 


des postes, suivant délai 


B. — Résumé des recettes et des dépenses. 


Opéretiuns concernant le budget général: 
Dudanl On MT... doocoooococee Sd oostocsocooccecebbhot ere ss sets dnobsoosocsse ces 
Règlements avec le Trésor.........ssssoossssosssnsnopmenesssensettosnosuene senc 
Opérations concernant les emprunts du Trésor: 


Emissions et versements au Trésor...........sssss.sus.e ccsesese se ss... 
Payements et remboursements par le Trésor..... éco ce APPOPEOTEITILILILT PPITTIL 


Ovérilions du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (y compris les 
opéralious de la 2° section) : 

Budget de 1956. — Opérations complémentaires. ...,.........s.ssssssssssse 

Budget de 1997... sr soooso soso cosssononessssosvonesesenesenssssssesee .. 


Opérations concernant la caisse nationale d'épargne : 
Rocelles et dépenses effectives (1)......... soso sessscsscsussesosssse 
Règlements avec la caisse nationale d'épargne. .........ssssss.senomsssssss cs... 
Opéra!lions concernant la caisse des dépôts et consignations..... cococossoésesosessesete 
Operalions concernant les autres établissements d'Elat............. conso Sc cesccésècess 
Opérations ecncernant les collectivités administratives......,.....s..sssssessssssssss 


Transferts de fonds p/c de particuliers: 


DIDROOID NOR. co oococcneoeco cons cneosovesecnossces none ee een ones sees ose 
Mandats internationaux. .......s.sosssssosssses coscerecsencseée cénesccsecescesse 
Mandais d'outre-mer et divers correspondants hors métropole......,... 0050 
Autres opérations p/e de particuliers............sssssssssmsssssssssse codecs dsccsdoésée 
Opérations concernant les effices élrangers.........sssssssssssssssse essence .… 
Comptes courants poslaux (2).s.s...sesesssmsnmssonenesenenemmmenumenenenttenssss sue .e 


Fonds en router, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente..., 


Tolaux généraux.............. css cecesee cooces APTE EE TT PRET . 


C. — Mouvements des comptes courants et comptes de règlements 
entre l'aëministration des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 


compte courant au Trésor de l'agent comptaæble des postes, télégraphes et téléphones. 


Comptes courants postaux des comptables du Trésor......... consonnes ce 66 css cosee 
Autres comptes de règlements..........ssss.ssssssssemsussssss ARPPETETCEPETEEEPELTIIIT 

Totaux............ PTE EEE LIT III I EL LILI IT ET T PPÉECPETEEIIITILITITL 
Soit un excédent de dépenses.......,........sessus Sono. s Snsossesssssesse .. 


Correspondant, à l'excédent de recettes des opérations mentionnées pag 


d'un budget annexe », sous la rubrique: « Postes, lélégraphes et téléphones ». 














OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 30 avril 41957. 





Dépenses. | Recettes. 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
t 


pendan 
le mois d'avril 1997. 





ct ner. 





Millidbns de francs. 























47.541 14.028 10.924 13.331 
3.844 54.656 3.232 14.502 
87.100 89.609 24.741 20.52 
52.674 50.248 13.784 13.272 
2.484 » 49 oO 
88.892 69.816 39.6 13.055 
78.515 105.657 20.363 23.805 
107.925 71.090 26.335 23.36 
6.929 13.023 200 6.17% 
1.007 1.063 44 406 
30.064 19.205 12.647 305 
3.491.282 3.497.171 898.848 908.156 
9.977 11.929 6.357 4.073 
79.021 86.906 20.890 35.875 
10.246 49.703 9.388 15.354 
173.943 130.770 42.579 33.208 
8.438.694 8.479.774 2.172.736 2.192.768 
» 9.936 (—) 4.215 9.936 
12.680.438 12.700.594 |}. 3.298.023 3.328.488 
61.865 ® 45.928 L 
286 : » 28.525 
» 38.137 7.566 » 
62.454 38.137 53.194 28.525 
mom lame Lomme 2e — 
1.4 ” 24.969 » 
ed = 














e 7660, cadre VI, $ À, « Opérations des services d'Etat dotés 





(1) Dont 78.417 millions de °« retraits » et 105.783 millions de « dépôts », 


2) A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables des postes et des comptables du Trésor. 











2 Août 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7665 





Evolu'ion et Situation de la Dette publique de l'Etat, Situation ces Comptes des Correspondants Cu Trésor, 
Evolution et Situation de la Dette propre de la Caisse autonome d'amortissement et des Budgels annexes. 


La présentation inspirée dans une cærtaine mesure des règles du plan comptable général est répartie en deux grandes subdivisions 
d'autre art, le montant de la dette devenue exigible, les échéances à régier et 


retraçcaht: d’une part, l'évolution de la dette non exigible; 
les payements effectués. 


mn ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 


documents parvenus. 


— > 


TABLEAU RECAPITULATIF (En millions de francs.) 





CATÉGORIES DE DETTES 





DETTES DE L'ETAT 


| A. — Dette non exigible. 

| a) Dette intérieure. 
L — Dette perpéluelle.................... cnsosessssss ose 
IL — Dette amortissable à long, moyen et court terme à 
échéances massives .....1......oososomcsoseessee 
HI. — Bons du Trésor et traites de dépenses publiques (1). 
1V. — Engagements envers les instiluls d'émission..... 
Totaux de la dette intérieure..........ssssss 

b) Dette extérieure. 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme à 
échéances massives .........ssssssossossssssseusse 
} II. — Echéances indéterminées........ ésétesvreisétilense 
HI. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes 
étrangers internationaux :............,+.. vossvoes 
Totaux de la dette extérieure....... eos FER 
Total de la dette de l'Etat non exigible...... sc. 

| B. — Dette exigible. 

| a) Dette intérieure. 
{. — Emprunts et bons échus........................ os 
IL — Bons à intérèt progressif remboursables à vue...... 
Total .de la dette intérieure........... Écoce ..s 

b) Dette extérieure. 
EE — Emprunts et bons échus.............. Sos cce sops.pe 


CRLRLIEEELEEELLELE) 


IH, — Bons remboursables à vue.......... 
Total de la delle extérieure. ....sossossesesssee 


Total de la delte exigible... 
Total de la dette de l'Etat........................ 


Pont | Dette extérieure... ........ Te de me dt 
DETTE PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME 
D'AMORTISSEMENT 
Dette intérieure .......... oil te fsés dodevesese 
Total de la dette propre de la caisse autonome 
d'amortissement ....... Grp re RTE coco 


DETTE PROPRE DES BUDGETS ANNEXES 


A. — Dette propre du budget annexe des postes, télé- 
graphes êt téléphones: 


Dette intérieure dus fines où. dhcp dhchbét 


Total de la dette propre du budget annexe des 
postes, télégraphes et tléléphones..........……. 


B. — Dette propre du budget annexe de la radiodiflusion- 
télévision française 


Total de la dette propre des budgets annexes... 


ÉVOLUTION DE LA DETTE 
























































































































































- - SITUATION 
SITUATION DE LA DETTE AU entre le fer janvier 

et le 30 avril 4957. de nds 

‘31 décembre | 31 décembre | 31 décembre tee - 2 avril 

1954, 1985. 1956. Diminution. Augmentation. 1957. 
98.078 98.062 98.049 4 » 98.045 
1.473.170 | 1.647.587 | 9.163.066 94. 709 121.315 | 2.259.672 
1.669.315 1.794.984 1.917.509 520.832 343.318 1.939.905 
814.929 704 .029 633.029 372.049 303.919 651.929 
4.055.492 | 4.241.662 | 4.811.653 717.594 858.582 | 4.952.641 
361.652 307.106 295.712 31.184 55.050 219.578 

# ou » D) LI 

554.114 527.066 408.965 9.13 - 189.652 
015.766 834.472 794.677 40.497 55.050 809.230 
| 4.974.258 5.079.134 | 5.606.320 758.091 013.62 | 5.761.871 
47.409 21.384 39.812 045.947 999.597 28.120 
315.49 158.225 561.6 78.136 120.327 603.532 
293.128 482.609 601.453 298.66 353.852 631,652 
120 9.967 719 41.029 44.764 1.454 
203.810 182.830 158.570 1.000 » 157.270 
203.930 192.797 159.089 45.029 44.764 158.824 
597.058 675.406 760.542 368.682 308.616 790.476 
5.568.316 | 5.754.540 | 6.366.872 | 1.126.773 | 1.312.208 | 6.562.347 
4.448.620 | 4.727.271 | 5.413.106 | 041047 | 1.212.054 | 5 564.203 
1.119.696 | 1.027.269 953.766 85.526 99.814 968.054 
32.061 31.002 99.265 612 » 99.653 
32.051 31.002 29.265 612 e 28.653 
418.046 70.857 87.528 5.254 , 82,977 
48.046 70.857 87.528 5.24 ‘ 82,277 
s 11.224 11.29% - 1.680 12.904 
418.046 2.081 98.752 5.251 1.680 95.181 























(1) Des traites de dépenses publiques raient en solde aux 31 décembre 19%54 e 
s'élevant à 1.917.509 millions est pe + représentée par des bons du Trésor. 





Lt 195. Par contre au 31 décembre 1956, la dette| 
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EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE 





A. — Dette de l'Etat non exigible. 


A. — DETTE INTERIEURE 


I. — Dette perpétuelle. (En millions de francs. 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


L'ETAT EN 1957 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le {er janvier 
et le 30 avril 1037. 





Dimiaution. } Augmentation 








Rentes 3 p. 100......... ÉPPCETETTITELILITILE cosssssss cs. ÉPPETPEETEEEEITISIIIIIL 
Rentes 5 p. 100 199 sos... ONRPRPP EPP PRE TEE LILI TITI LILI II TE 





Totaux... ss... CRERLRERLLLLILILT mm... LRRELRLELELLETELLELZ] 

















II, — Dette amortissable à long, moyen et court terme à: échéances massives. 


(En millions de francs.) 


DÉSIGNATION DES DIFFBRENTS FONDS 











Emprunts amortissables à long terme (ir section). 


lo Rentes sur l'Etat amortissables : 


5 p. 100 1920, 60 ans, remboursabies à 150 F.............. TOP OPEN TE TEL ER 
9 p. 100 1082, 08 ens:et 2 MOÏS..........o0e cesse 00600800000 0 ss... 
nb ce looc cocao ee odosocéétas totale does se 
3 p. 100 1945-1954, 60 ans et 2 MOÏS............s.. cs... ssssecsece ce 
20 9. 100 1992, D ENS... once secs ee se vé ps 6.0 bre 
4,50 p. 100 1952, 60 ans............ Licocbodéchorthesse dessertes 


2° Obligations du Trésor amortissables: 
4,50 p. 100 1923-1948, 60 ans, remboursables à 150 FF... s..s.ssosssss 
4 ?. 100 1994-1951, 50 ans, remboursables à 10 Dothéscochés ssh. secsct 
4,50 P. 100 1935, 20 ans ..... LELRLLLIELEIELLILE LRRRLERLELELERLLLLRERELLEERELLILLLIL)) 
3,50 ?. 109 4953-1953, 30 ANS. s.scosssscseo ss ss... RRLRERLRLELEEELELILLLLLZ] 
3,50 ?. 100 1945, 2 an; ..... LARRRERRIRERERLR IRL LLIRLALEZ] ...... orercserte 


3e Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 
4 P. 10 1911, 50 an: nn nn RARLLLRLELLELELELELLLX) ss... 
250 p. 108 février 1942, 50 ans et 3 MOIS... cososocoosscossocco see 
ON D. D CERN O2, DD DAS ot BE MOlR.........cocccssoncnocccs cod occoce 
3,50 ?. 100 198. #0 ans et 3 mois ..... LARMLRRRALRLERERILLLLILILLLIELRLILRILLILILLLLLZ, 
3 p. 109 iblet 1915, #12 ans ...... CRERERIILELILILLLIT) LRERIRIRLLLLIILRIILIILLILLELE) 
3 ?. 100 illet 1946, 50 ONB. sscocccocoocseccccccccescccseosencosese codcetocceece 
6 P. 100 1950, 20 ans ......... RARE RRRERRLRRRRRRELRERLILRL LI RER RLELRLILRLLLERLILLLE] 


fe Bons de la caisse nationale de crédit agricole: 
4,50 p. 100 1935, 5 ans  ........ RARE LRLIRLZLZ] LRRARLERIRRRELLERLLLELLIRLLLLILLLE] 


5° Emprunts de l'ancien gouvernement général de l'Indochine: 
3 


. 100 199 
P. 100 1919-1952 ss... CERERLILLLELLERLILILIILIILLLET) ....... .... 
. 100 1931 


4,50 b- 100 eo cocoocs ..... 
1993 . CRRLEEEEELELELELE ELLES 
o 100 1935.............., PETER ENTEIT ETS cms. se ce... 









6e Emissions diverses : 
Emprunt libératoire du prélèvement 3 p. 100 4948..........usuns « sans ame » 


LS 


BRUGES 


36 


MI E-NR 


_ 


É Jus 


vrèdess 











Totaux de la ire SOCUON.....oopcocponcccespepepeecccsescscesesecces 

















Dimiaution Augmentation. 
5e , 
7 . 
28 . 
sut ” 
1.%6 . 
22 n 
» = 
LI D) 
bal » 
11 . 
21 » 
{ , 
K-- 1 . 
40 . 
42 . 
Li . 
ol L 
522 » 
in » 
E) s 
s » 
e L e 
. » 
» L 
Ê » 
» » 
7.000 » 
9.550 » 
uoun——…“_—_t——…—…— 
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SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUA TION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 avril 1957. au 
d'ordre fer jauvier _—… 30 avril 
4957. Diminution. Augmentation 1957. 
Emprunts remboursables par annuités à long terme (2 section). 
330 1e Fngagements envers la caisse des dépôts et consignations pour prêts 
d'intérêt économique, agricole ou social: 
Loi du 7 juillet 1934 et décret du 11 septembre 1934 (plan Marquet)......…. 1.356 47 » .309 
. Habitalions à loyer modéré. .…....e.sesssssososssossse se PARENT LE TT CP 289.425 1.359 » 284,066 
COOL PRET moon so co copooscnsésodosépatenennesecaneenetinnse 66.952 313 » 66.619 
Fonds commun du-travaii (habitations à loyer modéré et crédit immobilier) 104 2 » 102 
Habilalions à loyer modéré améliorées. ............sss.sssssssssosessssose 124 40 » 114 
LONONS IRON sssoscocboonstoscoosoctoren cesse 50605 060000600000 sos 67 12 » 55 
Adduetion d'eau potable et réparation de chemins vicinaux...,....... vs. 48 3 » 45 
Electrification des campagnes. .....sss.s.ssessssss ds sooes es e CPPETETELES …..s sn 1 » 490 
Sinistrés du Sud-Ouest ................ PERRET RCE CN EREREN ER 22 5 » 17 
Crédit agricole (moyen 1erme) ...sssssssesssssosssssse soso 0s 3 » » 3 
Crédit agricole ‘long terme)....... esdossrssUTSeNl did e sodése AT é 89 » » bd 
UP TT coccso see séésosossce sé .s. 775 » » did 
Assainissement du marché de la viande.............. OR EE à » » L 
Prêts aux collectivités (loi du 11 octobre 1940)...........sersseessssennuuu « 1.215 13 » 1.202 
Prêts pour l'amélioration du logement rural ‘décret-lo du 24 mai 1938 ” 
RE ereleohesemhenetncas-s rene sssher sente tet 202 » , 202 
Prêts pour travaux de circonstance (ordonnane du 4e mai 1945)........ : 286 4 . 252 
335 2e Engagements divers au profit de la caisse des dépôts et consignations: 
Remboursement des obligations de l'emprunt extérieur 7 1/2 p. 100 1921. 491 5 191 
Amorlissement des obligations de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1939...... 787 19 768 
Semestrialités remises en contrepartie du prêt de 4 milliards de france 
tOSuROL Cu À MS Oh se sonogmssese sos soon sens 0000000000 500 164 à 396 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de 
francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 1945)......................... 15.918 173 » 15.77 
Obligetions du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1949...... 118.618 » o 118.618 
Obligätions du Trésor 5,30 p. 100 décembre 1949... sesssese 3.037 , » 3.037 
Obligations du Trésor 5,90 p. 100 1951... todese csssvoaccseccscccvesessssse 366 » » 366 
340 |3° Engagements envers le Crédit foncier de France: 
Subventions aux communes dire’tement atteintes par les événements 
de guerre (loi du 4 oclobre 1919)...........o.ssssssssosssosssocscseos ose 39 » » 29 
345 âe Engagements envers la Société nationale des shemins de fer français et 
envers des compagnies ou réseaux de chemins de fer: 
Annuités dues aux compagnies de chemins de fer pour garantie d’inté- 
rêts de 18714-1872........... sus cesse seneneneroneseneneemensnenesenesse # 1 5 5 
Annuilés dues à Ja compagnie des chemins de fer P. L. M. (loi du 
18 février 1898) ........... PPPCE TETE ETS ET ETE TI LILI II CII III III ILE II TITI LITE EE 2 » » 2 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer du P. ©. pour les L | 
lignes échangées entre elle et J'Elat..................................s … 45 s - 15 
Annuités dues aux compagnies de chemin de fer (subventions et avances). 38 & » 34 
Annuités servies aux réseaux se’ondaires de chemins de fer d'intérêt Î 
RS séobossocsoocece tons on nn mens nnnnenneneesnss sesssssee 298 » » 298 
Avances en argent et en travaux antérieures au 31 décembre 1937 (conven- 
tion de 1883 et conventions subséquentes)..…........ onssctse STATUS 1.117 15 5 3.072 |' 
Mnsuilisance d'exploitation des exercices 19414 à 1937............. snèréssesse 20.544 48 o 90.496 
Annuités à la S, N. C, F. pour emprunts affectés en couverture de domn- 
mages de guerre (loi n° 54-916 du 16 septembre 19%54).........e sosssssse » 417 23.000 02.583 
30 | Engagements envers les col'ectivités locales: 
Annuités attribuées en payement de subventions pour les travaux d’outil- 
CE ONE COR 6 RER 6 3 $ 59 
Annuités attribuées en payement d'avances pour l'achèvement du pro- 
Cu des constructions d'habitations à loyer modéré (loi du 27 juil- 
t 1954 et décret du 30 septembre 1934)............ dés esetesessbestes Le] 4 » 71 
Annuités attribuées en payement de subventions pour l’exé:ution de 
travaux d'équipement rural.............s.sssssssssssssssous éessueesesnece 24.119 312 705 21.513 
Annuités attribuées en payement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement des ports et de défense contre les eaux et contre 
la mer {loi u 1e octobre Dénnstralocenphéeesboobnonsscncevcodecpeseee 227 3 23 247 
4 reporter (2e section).......sssse 547.144 2.959 23.728 207.913 
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Report (2° section).............. 


ÿe Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nationalisées : 

Obligations de la Banque de France remises aux anciens actionnaires de 
cet établissement (loi n° 45-015 du 2 décembre 1945 

Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques nationa- 
lisées (loi ne 45-015 du 2 décembre 1945)........ RAcdoopsonanascondicascees 

Obligations de la Banque d'Algérie remises aux anciens actionnaires de 
cet établissement (loi n° 46-1070 du 17 mai 1%%6) 

l'arta bénéficiaires r2mises aux anciens actionnaires des sociétés d’assu- 
rances nationalisées (loi ne 46-835 du 25 avril 19%%6)................sssssuse 


7° Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- 
truction : 
En.prunts obligataires (articles 45 et suivants de la loi du 30 mars 1947) 
Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignalions et de divers 
organismes 
Emprunts auprès de banques sous forme de crédits 


8e Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers: 

Titres d'annuités trentenaires délivrés en payement d’indemnités pour 
dommages de guerre (loi du 31 juillet 1920)..................sssssssss cos 

Annuités servies à la Compagnie franco-e ole du chemin de fer de 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1 approuvée par la loi du 
11 août 1914)............ évocesocessovedeosdlsse ss ones adesoéshess ses buobtèsde 

Amortissement des emprunts de la rte de navigation Sud-Atlantique 
(convention du 31 janvier 1928 et loi du 6 avril 1928) 

Attritutaires d'indemnilés de dommages de guerre (indemnités d’éviction, 
loi du 26 août 1948) 

Ernprunts des compagnies de navigation en vue de la construction de navires 
devenus la propriété de l'Etat (loi du 28 février 1948) 

Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art. 35 de 
la loi n° 53-4396 du 31 décembre 1953) 


Engagements au profit de l'institut d'émission de l'A. O., F. et du Togo (con- 
vention du 26 septembre 1955) 


Emprunt de l'ancien gouvernement général de l’Indechine : 
Emprunt 6 p. 100 1929 auprès de la caisse de retraites de la France d'outre- 


nn nn CREER IRLRIEIILLLZ] ss... CRRLERLELELZ] ..….... 


Total de la 2e seCLiON. . oo. .... CERERELERELRLELEELLLELLEETILLILELLLILLLLILE) 


Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives (3° section). 


LERERLREREILEL ES CRLRLELERRELLELT) ..... 


{eo ge + de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 1938-1948, 


2e Ernprunts de la caisse autonome de reconstruction: 
Titres à 3, 6 ou 9 ans 


3° Bons de la caisse nationale de crédit a 
en 1947-1950, remboursables à 200 p. 1 


eo Emprunts du Trésor : 
Obligations à 2, 4, G.ou 8 ans 1952 cocsoocééoccec cé 
Certificats d'investissements 5 p. 100 1953-1954 amortissables...........,..... 


Bons d'épargne 0002 00000000000000080 
Bons d'équipement industriel et agricole..............ssospmosssossssesee 
ONCE 5 À PP A A 
DORD OUR DONS D'IONDRD MR... bc cocccsonccenancannecedecedesecossnn 


Se Titres amortissables en 5 ans remis aux distillateurs......ssssssssossssessses 


Total de Ja > DOOUOR. oo ccoccboocccscconcocpcccccpctenesentpobonne 


RECAPITULATION 


Emprunts amortissables à long terme (1re section})............s.ssssosssosssus 
Emprunts remboursables par annuités à long terme (2° section)............... 
Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives (%æ section)... 


Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à 
échéances sh dbrecvidineésesmsssotabs 22% 




















575.510 
705.049 
882.507 


565.690 
723.721 
970.255 

















2.259.672 








(1) Cette dette est compensée 
(2} Y compris une somme de 4.107 millions représentant le montant de la yrime 


ne 66-476 du 14 mai 1956. 


r une créance de l'Etat d’un montant égal sur la B. A. O, 
de remboursement prévue par l’article 4 du décret 
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III. — Bons du Trésor et traites de dépenses publiques. 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le {er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 avril 1987. au 
d'ordre. fer janvier 30 avril 
4957. Diminution. Augmentation. 1957. 
Bons du Trésor (4° section). 
380 fe Bons du Trésor À UN AM... soso soon 0000000500e 70.144 (1) 25.845 30.402 71.701 
380 bis | 2e Bons du Trésor à 2 ans.............. ....e Énson so no nn eneen 0008 0p 00e 205.784 |(2) 32.94 |(a) 37.304 210.174 | 
3e Comptes courants de tons du Trésor: 
381-1 Ci tégorie A. est 7 à 19 jours ..... PRRLITITILII LILI IL LLISI TITI TI LIL LLLLLIII II LIL 17.501 24 .689 17.521 10.333 | 
381-2 Catégorie B. nues 35% à 365 Jours... .s.rssssssosssssseesessssessssesssesses 158.311 (1) 820 (b) 15.385 172.876 
381-3 Catégorie C. — 715 à 725 jours........ ccéoscososcdessoccesec cssoossss.osse | 1.389.196 (1) 120.548 |(c) 111.349 1.379.997 
384 “ Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (2)............essus 76.573 116.016 131.357 N.H4 
Total des bons du Trésor (*).......... cs sosesssospoccccocesoscscecscecse | 2.987.50D 320.832 313.318 1.939.995 























(1) Dont 1.746 millions d'opérations d'ordre trans- ! 
fert aux catégories B et C de bons à 1 an ou ? ans 
transformés en comptes courants et inversement, 
soit respectivement : 


a) 9 millions des comptes courants calégorie C transformés en bons à 2 ans. 
b) 524 millions de bons à 1 an transformés en comptes courants catégorie B. 
c) 1.213 millions de bons à 2 ans transformés en comptes courants catégorie C. 


(2) Bons souscrits depuis moins de 3 mois. Les bons souscrits depuis glus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi 
| la dette exigible. 


(®) 





Le tableau des échéances est donné en annexe. 





an 


| 














—————— —— | 





IV. — Engagements envers les instituts d'émission. 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
| NUMERO de la dette entre le {er janvier de la dette 
| DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 avril 41957. au 
d'ordre. {er janvier 30 avril 
1957. Dimiaution. Augmentation 1957. 
| ie Avances de la Banque de France: 
| 3% Avance permanente PPELFETIIIILLILIT. nn nomme ss... 50.000 LL » 50.000 
397 Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1940 au 20 juillet 1944... 426.000 » » 426.000 
398 Avances provisoires (conventions des 29 septembre 1938, 29 février 1940, 
9 juin 1940, 8 juin 1944, 24 juin 1947, 25 septembre 1947 et 22 jan- 
vier 1953) ms... nn nm CERLRERERLRERERLEIELLELIELILELLT 153.100 268.200 390.100 75.000 
| % Avances de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie : 
405 Avance permanente CEPFELRERLEEET ES ELLES LLI LIST SI LLLET ETS LILI ILE LLILI LILI 80 e » 80 
| 3 Engagements divers: 
| #0 Bons du Trésor à 3 mois renouvelables remis à la Banque de France 
en représentation de l'or belge.....................sssssssssssssesuus 3.849 3.819 3.849 3.849 
Totaux LÉALLLRLRLLELRLLRLLRREELELLRLERLLELLILILLLLLLIRLI IRL RLLLLILILILLILLLIZE] .. 623.029 372.049 . 393.949 654.929 
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B. -— DETTE EXTERIEURE 


Cours des chancelleries au 4er janvier 1955: 4 dollar U. S. A. = 950 francs; 1 livre = 980 francs; 1 franc suisse = 81 francs; 1 frange 


belge = 7 francs; 1 couronne suédoise = 67,70 francs; 1 florin = 92,10 francs; 1 dollar canadien = 360 francs. 


V. — Situation en francs. (En millions de francs.) 































SITUATION | OPERATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 avril 1957 
d'ordre. fer janvier es 
1957. Diminution. y Augmentation, | 20 avril 1957 












L — Dette amortissable À lOng, moyen et court terme 
à échéances massives. 


Emprunts amortissables à long termæ (ire section). 


“15 Emprunt 4% p. 100 1999, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse........... cesccsee 8.195 1.184 e 














Emprunts remboursables par annuilés à moyen et à long terme (2e section). 


420 1° Engagement envers ies Etats-Unis (accord du ?8 mai 19%6, prêt-bail et 
autres créances militaires) ..............s.. donnons scene ss ssenensesssese se 204.924 » 8 
422 3e Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés, port autonome du 
Havre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de Suez, décrels des 

















2 février 19650 et 10 octobre 1963)... sossssossocosesssesssesse ee 104 Û ® 

423 fe Emprunt du Crédit national à ia Banque internalionaie pour la re :onstruc- 
tion et le développement, 3,25 p. 100 1947... ssssssssssnssssus eos oébesssee 82.842 L È 
424 ÿ Engagements envers les Elals-Unis (accord du 29 juin 1953)........... séese 2.637 » » 
Totai des emprunts à moyen et à long terme........,...sss.s.. 287.517 D D 














Emprunts à moyen terme ou à court terme, à échéances massives 
(3 section). 















426 Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers................. à » 30.000 55.050 
Tolal des emprunts à moyen on à court terme à échéances massives. » 30.000 55.050 













RECAPITULATION 













Emprunts amortissables à long terme ({re section). ......ssssssssus ses aésosoceés 8.195 1.184 L 
Emprunts remboursables par annuités à moyen et à long terme (2° section). 287.517 » , 
Empruntis à moyen terme ou à court terme à échéances massives (3° section). ” 30.000 55.050 
Total de la dette amortissalle à long, moyen ou court terme du 
à échéanes MASSIVES... uses « scene sccpnssegrascennss 295.712 31.184 59.050 




















MN. — Emprunts à moyen terme ou à court terme, 
échéances indéterminées (6° seclion). 


I. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 


Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères (T section). 


440 le Crédits du Gouvernement britannique : 
Accords financiers des 25 mai 195, 29 avrii et 3 décembre 1946.......... 1.829 ® Li 
4413 2% Crédits du Gouvernemen* des Etats-Unis : 
Crédit de 50 mmillions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
vur l'achat de biens meubies en surplus situés sur les territoires des 
états-Unis {accord du 11 mars 19%48).........., ske ae ébè ut Loge ess dé 903 “ » 
416 3e Crédits du Gouvernement du Canada: 
Accords financiers des 9 avril 1946 et 20 août 1947... ..ssssssssssssssnse 63.882 . » 
418 &e Crédits du Gouvernement da la Nouvelle-Zélande : 
Loi du 10 septembre 1917 ...... eee 4.900 1.25 L 


Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux (8° section). 


Avances de l'ExportAmport Bank: 


450 Convention du 4 décembre 1945. .......se.ss.sss PPPPETETE TEL ILE LS TELIIILIE 126.663 3.208 » 
45 Convention du 13 juillet 19:6 ..... CRRRLRLIIILILLLLILLILLILILLILIELLLLEIILELLELEILLZX] 182.570 4.869 e 
452 Contrat du 2» octo re DL ssoccocooccseccccscccoscccsscceesscecescecsesse 59.500 ” » 
453 Contrat du 18 décembre + NON PPT TP PT TT TPE PP 3.598 D » 
4154 Contrat du 18 avril 1952... PPTETELLLELLIELL PPPELE TELL III CET T IT III IIS 15.120 » . 
























Total des crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux ........... 060000000000 00000002000608 00 498.965 9.313 » 




















Total de la dette extérieure.........ssssssosssosssessessssssssse 
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V bis. 


Situation en devises. 


1° Situation de la dette en dollars U. S. A. et canadiens. 











SITUATION 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 










SITUATION 
de la dette 























DÉSIGNATION DES DIFFERENTS FONDS pi ae et le 30 avril 1957. au 
dit à VA) bgvess —— 30 avril 
fer janvier 1957 D'mioultion Augmentation. 1907. 
Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1916; prêt-bail et autres P 
CrCaDODE MMIres). soso dsssscsccccn esse 000006000050 80 APEETELES 576.956.091 ° È 556.906.034; 
Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés: 
Port autonome du Havre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de £ 
Suez, décrets des 28 février 19% et 10 octobre 1953)........ mssbnes sectes - 300.000 » » 300 . 000 
Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 
livn et Je déveioppement, 3,25 p. 100 1947............sssssssssemssesesenssss 236.691 .000 L » 236.691 .000! 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique pour 
l'achat de meubles en surplus situés sur les tlerrioires des Elats-Unis à 
(accoré du 11 mars 198})....... soso oese dors se soosssssssossosses esse se 2.193.536 30.073 » 2.463.163 
Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 1946 et 
20 août 19417)....... sé svesosesse dns oo sssecs es losssente RENE DEP PO PO A EP EE 177.150.000 » » 177.450 .000 
Avances de l'Export-Import Bank: 
Convention du 4 décembre 1945.............sesssssssonesssssmssnsssness ss .… 361.896. 500 9.167.000 , 352.72 .500 
Convention du 13 juillet 1916....... non en nnennen0s c00 0000 0066005000 521.625.000 | 13.910.000 . 507.715.000 
Contrat du 28 octobre 1948............sessenmssssuse Sea sne sets secs sos 170 .000 .000 u e 170.000.000 
Contrat du 18 décemibre 1950................, dues cssssc.ssee cnvesssseese cé 10.279.152 » » 10.279.152 
Contrat du 18 avril 1952......... se sssssssosssosesnssssessesosseeossssseses ee 43.200.000 » » 43.200.000 
DU hoc ctoatébodensocosenenctesnsneesecneseerese À SOL 2.0.0 » 2.077.784.146 











20 Situation de la dette en livres. 







































SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette enire le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS dsl et le 39 avril 1957. au 
ter janvier 1957 30 avril 
janvier 179 Diminution Augmentation. 1957. 
Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 2%5 mai 19%5, . 
29 avril et 3 décembre 12916)..:.... 000000000005 see 42.682.010 D » 42.682.016 
Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 septembre 1947)... 5.000 .000 1.250.000 » 3.700.000 
à A RE Mars é ot hessesnsess nobesese Diseases 47.682.010 1.259.600 Ü 46.132.010 























3° Situation de la dette en francs suisses et de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en fiorins, francs suisses 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 











D TT 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 








Emprunt 4 p. 100 1999, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse........,.,.,......... 


Total ss... nn mme. 








SITUATION 
de la delte 











de la dette ; ; - 
ue et le 30 avril 1957. au 
. 30 avril 
er janvier 1957 Diminution. Augmentation. 1957 
101.163.920 14.617.590 » 86.546.330 
101.163.920 11.617.590 , 86.516.330 














À 
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L B. — Dette de l'Etat exigible, 
VI. (En millions de francs.) 
SITUATION | OPERATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 avril 1957. au 
d'ordre. fer janvier 30 avril 
1057. Diminutioa. Augmentation. 1057. 
A. — DETTE INTERIEURE EXICGIBLE 
L — Empruntis et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor (fre section). 
500 to Rentes sur l'Elat, obligations et valeurs diverses du Trésor....... os... 7 ” » 7 
508 |3° Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 1 an et 2 ans)...... éssosecso$8é 16.972 201.69 203.190 15.523 
510 D'hes Co le Done DU OM de sodelocncosvetécesedoecésaoit des éeses 77 2 » 55 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome 
d'amortissement (3 section). 
515 |Rentes sur l'Elat, obligations et valeurs diverses du Trésor.......s...... .….. 14.355 13.465 8.891 9.781 
Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général (% section) 
SD |Doës d'épargne ;.......scsoscscosonoocess cod oitesn etes etes At ts de » 228 228 nm 
520 Emissions GIVOrSeS s..cococcoocsescsenescscsseccsesetese cmodoocscscsoéessessse .. 512 13 Ü 49% 
Echéances en capital et intérêts à la charge du budget général (5% section). 
525 Emprunt de la caisse autonome de la reconstruétion. — Titres 3, 6 et 9 ans... ; 7.193 7.123 è 
Echéances en captal à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et intérêts à la charge du budget général (6 section). 
590 | Emprunts remboursables par annuilés à long et moyen terme................ 7.817 19.193 15.474 2.188 
Echéances en capital à la charge de divers organismes, services ou particuliers 
et intérêts à la charge du budget général. 
532 Titres d'annuités trentenaires remis à des sociélés d'assurances (article 55 
de la loi ne 53-1336 du 31 décembre 4953).:................... décoevéssesé » 319 219 » 
Total des emprunts et bons échus......................... DETELLE 39.812 | 245.217 | _283.55 28.120 
IL — Bons à intérêt progressif remboursables à vue. 
534 |1° Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (1).............. .. 561.220 78.294 120.227 603.263 
Ju 2e Bons de la défense nationale à intérêt progressif..........,............ .… st 12 » 269 
Total des bons à intérêt progressif remboursables à vue..... | 561.648 78.496 _ | __120.27 | 603.52 
Total de la detle intérieure exigible..............s...s css... MURS __ 323.653 253.802 Le 61.66 
B. — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 
L — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor (ire section). 
5410 1» Bons du Trésor souscrils par divers.........,......s.ssssssssenssse PETETE " 30.000 30.000 » 
002 D à EP PT IT ET cosnsébanssascsesesoes 10 , . 10 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
(3 seclion). 
555 lo Emprunt 4 p. 100 1939 — 39 ans — aux Pays-Bas et en Suisse............ 32 4150 117 
557 3e Empruntis à des banques étrangères...........s..ssssssssss. dosoceossssecve w » » . 
560 so Bons du Trésur souscrils par divers correspondants élrangers...s.ssss.sses D » Û » 
565 |5° Emissigns diverses ,.............,.... nositsonne ne coco ses se ssec ces cosssesecce » » # 
Echéances en capilal à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et intérêts à la charge du budget général (6 section). 
570 1° Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 19%6: prét-bail et 
CUS Clones MDIIMRMNOS) dons coco docs end ee t  eddooessreseeerret 616 à a 616 
572 }2e Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés..........s...s..esse , » » » 
572 À|3e Emprunts du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement: 3,50 p. 100 1947.........sssssssssssoosssseuse e a a s o 
573 4e Crédits du Gouvernement brilannique............... sonrton donnes tons ei » » » o 
576 5e Crédits du Gouvernement des Eiats-Unis.......... Perret LT DRE 7 19 » 11 30 
979 6e Crédits du Gouvernement du Canada................ BEA PNRREPEECTRRENETERR . » » » 
580 |7e Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande. ....s.s.ss.ssossessssssse n 1.225 1.225 » 
585 |Se Avances de l'Export-Import Bank...................... cooccscosstseso close È 12.554 12.354 - 
Total des emprunts et Dons éChuS. screens e See ST 719 11.029 | 44.764 1.454 
IL — Bons remboursables à vue. 
590 3e Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour 
la reconstruction et le développement.................ss.sssse csncnscepcee 9 510 1.000 > 91.570 
591 f° Dons du Trésor remis au Fonds monélaire international. . .s..ssssss.ses 135.800 » . 195.800 
Total des bons remboursables à vue.............sssssssosossssse e 158.370 1.00 D 157.370 
Total de la dette extérieure exigible. ........ssssosssssssssss 159.089 45.029 44.76% 158.824 
760.542 | 368.6 308.616 | 790.476 





Tolal de la dette de l'Elat exigible.........ssossssssssoseessee 

















(1) Bons souscrils depuis plus de trois mois. 
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EVOLUTION ET SITUATION DES COMPTES DE DEPOTS 


DES CORRESPONDANTS DU 


(En millions de francs.) 


TRESOR 



















SOLDES 




























SOLDES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
ce eutre le fer janvier ce 
! il 1957. 
DÉSIGRATION DES CORRESPONDANTS ter janvier 1057 et le 30 avri : 30 avril 
4) Dépenses, Receiles 1957 
Opérations des services d'Etat dotés d’un budget annexe..................,...... 14.782 1.071.167 1.090.529 773.84 
Opérations des établissements publies et des établissements semi-publics...... 913.610 5.607, R47 0.732.723 718.526 
Opéralions des collectivités adm:nistratises.......... PDT TEE LE ET EL PAR AE LS GR ,063 2.918.304 2.889.958 599.697 
Opérations des autres correspondants.......................... us is ie déssdess 188.323 1.020.374 99.97 167.320 
TOBUL..... PPPOCTT ILES" Mntoodoéosdédidéesso ds: cooboocseodese 2.191.808 10.647.982 10.712.561 



















(4) Chiffres provisoires. 








EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE 


DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT EN 


(En millions de francs.) 


1957 














SITUATION 
de la dette 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


euire le fer janvier 





SITUATION 
de la dette 























DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 30 avril 1957. au 
au AD noté 30 avril 

fer janvier 1953 Diminution Augmentation. 1957 

DETTE INTERIEURE 

Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1949, 40 ans............... A STSsotsssereice 3.702 1 » 3.70 
Obligations 4 p. 100 1941, 50 ans et 3 mOiS....... soso es 21.148 200 . 23.048 
Obligations 3 1/2 p. 100 1943, 15 ans............,............. PARENT sodoscreseis 1.115 411 » 1.001 
LS ét ni ssûée si 29.25 | 612 » 28.653 















EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DES 


(En millions de francs.) 


BUDGETS ANNEXES EN 
































1957 

















































A. — Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 
— —— 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 30 avril 41957. au 
ss » 30 avril 
fer janvier 1957. Diminutioe. Augmentation. 1957 
DETTE INTERIEURE 
Obligations À 1/2 P. 100 1929-1948 CRRRERERIT ELLE T LRRERLLRERLLLELLLLEETLREEEELELIIIET 832 16 » 816 
LOT CRN IE ZE PR AN PSS RE 3.667 73 » 3.504 
Obligations 3 1/2 p. 100 1943..... cdootaocéreorsssdessesce.e cons enesesse se soee eee 2.08 19 » 2 019 
Bons » 1/2 P. 100 950, 10 OS. sécoocoééen. ce nm num 2.392 » n 2.392 
Rons& p. 100 1253, amortissablés en 15 ans... 11.536 #45 » 10.691 
Bons 6 p. 100 1954, amortissablés en 15 ans... sc... onesee se oo se 0e ve 00 00 0 20.697 1.413 » 19.284 
PO hp. 00:00, ANUS DIS ON'ID an... cvnenvvestenvecvee ss 24.641 1.574 » 23.067 
Bons 5,50 p. 100 1956, amortissables en 15 ans. ........s. ss sus sonenemecemmsssses 21.729 1.311 » 20.414 
PR RÉ TE cocon sde occsonce ste 87.528 5.291 D 82977 
= =. 
B. — Budget annexe de la radiodiffusion-télévision française. 
; : EE 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
entre le fer janvier de la delle 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ee su et le 30 avril 1957. pu 
he — 30 avri 
fer janvier 1967. Diminution Augmentation. 1057 S 
Obligations Â 1/2 p. 100 1954, 20 ANS. dose csmooososovsossscsosséé CERELETIET: 7 4 
Obligations 4 4/2 p. 400 4955, 25 -@n8...:. ss nennecee ce neeren een et 3612 « 
Obligations À 1,2 p. 100 1956, 25 CA os tooteetnenateneesannessssssoscscee » » 
su POP PS SRE TS ER 41.224 » 
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TABLEAU DES ECHEANCES DES BONS DU TRESOR ET 


ANNEXES 


(En millions de francs.) 











DES TRAITES DE DEPENSES PUBLIQUES 












































SITUATION ECHEANCES ÉCHÉANCES NON EXIGIBLES AU 3% AVRIL 41957 
énérale igibl 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS : a 2 ds LE 
eu au 1957. 1958. 1959. 1960. auà 
30 avril 1967. | 30 avril 1957. exigibles. 
Bons du Trésor à À AN....rnrrnerononons se , 2 44.418 20.283 . , 74.701 | 
DUO Drouer D D'EM..socosoccoccovcsseccces » , 61.267 108.813 26.964 , 210.174 
{ Catégorie A........ | 10.32 » . , 10.333 | 
ve cum de Lens! Cents D. { 1:008:00t 15.529 Ÿ 158.018 14.858 » , 172.876 | 
slt vs Catégorie C........ ) 192.623 786.090 101.284 . 1.379.997 | 
Bons de la reconstruction à 3 ans................ OT 50 ” . » , » | 
Bons de la défense nationale à intérêt progressif. 269 269 “4 , » ® , | 
CP A 4194 494 È 0) » È " 
Bons du Trésor à inlérêt progressif 3 mois à 3 ans 695.177 |(1) 602.263 N1.MH4 » » 0 91.914 | 
FOLAUE 0. .occc0cpcevccccccceccececce eve 2.509.599 619.604 S6t.673 M0.074 138.248 » 1.999.995 
1.939.995 





(1) Montant des bons émis depnis plus de trois mois et dès lors exigibles. 





SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR 


(En milliards de francs.) 


A. — Comptes courants tenus par la Banque de France et le service des émissions. 


1° Secteur bancaire et divers. 


Banque de France ........ nest... RARE IRL LLL LR LLLLLLLLILLLLL)] 
DENGUeS PARCAEMES........... cs oooosoconooosososooscoosee doses Coosccsce Sons ee eee see 
Banque de réescumme de la Sarre pésoccéscamoéissecee css sosssssessse c.sce 
Etablissements financiers et divers 

Agents de change.......... see nsetnc sacs dresecnsesereese essences 
Assurances .. LRRARRARRRL IRL LR RIRE LLLELLL RIRE Z] 


Total CELLLELLLLLLLIEL .... CELALLELELELRLELRLIELLELRIELILLr ..... 


20 Etablissements publics et semi-publics. 


Crédit fovcier de France nn nm. mnt .e 
Caisse centrale de la France d'outre-mer AS 
Caisse des dépôts, Caisse autonome et F. S. R..... 
Caisse nationale des marchés de l'Ebat . 
Crédit nationa! CRRRRRSRIRRR RIRERERRRLLLELRLRILLLLLLZ] LRRLLLLILALLRE)] onto iiiiteiriitestteteeteeste 
Société na‘jionaie des chemins de fer français LRRRRRRERIRILLL TELE LLRERLRLILLLLELLL LL) 


Total 


orirommmemmesee 


RRRERERELELEET] ss. RRLRRLELLILLLILL7) LELLRRRERELE ELITE LILLELILLEILELILLELLEIILr 


3e Instituts d'émission d'outre-mer. 


Banqne de l'Algérie et de la Tuniste 
occidentale française et du Togo, de l'Afrique équatoriale 


ce sear 
Instituts d'émission de l'Afrique 
française et du Cameroun........, BAIE EC, So doepoo se poscsssesossece o.. 


Total RARE RLRLERERLRERREREEERLERERLREELELELEELLLERELLEELELEPILEERLILELIEELLEELELELEILLELEELELLLELIELE] 


R pe -0008 Comptes œurants tenus Par la Banque de l'Algénie. .. ...ocoooncsccccscccccecsessecee 


Total MANOTE mo docoscbocccccotocceeecchccmeserescenveperedereséoaadepsht 





AU 39 AVRIL 1957 


SITUATION 














E Suns 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 





1. — Evaluation des recettes de la vingt-septième semaine (du 29 juin au 5 juillet 1957). (En milliers de francs.) 
CE 












































J DIFFÊRENCE EN FAVEUR DE 
1957 1956 
NATURE DU TRAFIC hand ns 1957 1956 

Rovtles évaluées Recelles comptables En valeur absolue. Pourcentage | En valeur absolue Pourcentage 

1 ? 3 $ 5 1 
VOYAgeUrS ...cscvccco0oceso css cecscsesee 4.131.150 3.914.849 216.201 5,5 » » 

Bagages ... coco so to005000606 0 97.580 76.750 20.830 27,1 » » 

Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 370.720 336.567 34.153 10,1 e » 

Marchandises (détail et wagons)...... ss 6.118.760 5.590.664 528.096 9,4 n » 

Total des recettes de la Société nationale 

des chemins de fer français....... .. 10.718.210 9.MH8.890 799.380 8,1 a » 

—————— mm 

















II. — Evaluation des recettes au 5 juillet 1957. 























RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÊRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables 
re M nous d ses 
RATURE DU TRAFIC du LL du 4 du 1 po u ne us 1957 1956 
31 mar 5 juillet 5 juillet 5 juillet En valeur Pour- En valeur Pour- 
1957 1957 1957 1956. absolue centage absolue centage. 
1 2 3 Li 5 6 9 
Voyageurs nn nn nn. 48.739.443 16.625.690 65.379.133 58.460.789 6.M4.%%1 11,8 : # 
Bagages CRERTETILILLILIELLETILIRLLERTI TITI I LT) 885.278 32.200 1.207.478 892.815 314.663 35,2 L » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 8.206.068 1.876.950 10.083.018 8.722.716 1.360.212 15,6 » » 
Marchandises (détail et wagons;........... 191.466.959 | 7n,811.420 162,278.379 146.154.071 15.824.308 10,8 » . 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de ler français........ . 189.297.718 49.616.260 238.941 .008 M1.590.451 24.113.597 11,4 » » 





























imyrimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e), — Le Préjet, Directeur des Journaux officiels: Juan - PAUL MARTIN. 





ee en) 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 












































à 
en Cours limites | Cours extrêmes pee Cours limite | Cours extrèmes 
‘ pratiqués cotés à la Bo:rse . É praliquée cotée à la Bourse 

cotés P / 

. Pays Devise arité par le Banque de _ Pays Devise Parité par la Banque pus 

Bourse. de France fer août 1957. Bourse de France ter août 1957. 
350 .. | États-Unis ..…. | 1 $ U.S.A 290 (AD) so ce see is vue se 56 43 | Italie ..... «| 100 lire 56 008 51 59 56 43 Dé! » 
309 20 | Canada .......) 1$ Can | ...... ces. se ve 368 . 307 50 4906 .. | Norvège ....... 10e. n 1900 4863 50 4937 .. | 4005 50 #00 
163 .. | Côte Fee Somalis. | 100 FDjib 164 0727! se. ce pos 16250 ..…. 0215 .. | Pays-Bas ...... 100 0 0240 52 |9141 60 9279 NO | 9215... 9214 
2800 .. | Mexique ....... 100 pes 2800 .. |... .. ...... 200... .... 6798 . | Suède ....... | 100c « | 6765625 | 6715 .. GS16 50 | 6706 50 6702 
8306 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 833323 |8271 .. 8996 .. | 8306 . .. ee 8018 .. | Suisse soso 100 fe } 800398 |7944.. 8064 .. | 8046 .. 014 
1356 25 Autriche sèscve «1 100 seh 1346 15 |1433605 4336 25 | 1356 25 ce 1007 . | Égypte ....... Lliv ég | 100508 À ,...... .... 0 À ce. 
702 30 | Belgique ....….} 100 Fb 700 .. 604 75 70525] 70215 70205 1226 50 | Portugal ......,] 100 esc 1217 °9 1208 25 1226501 122650 .... 
5074 .. | Danemark ...., 100 c. d. 722 |502925 510525 | 5070 .. 5069 4897 50 | Tchécoslovaquie |! 109 kes asGt 11 4824 50 4707 50 | 4895 50 .« 
980 15 | Gde-Bretagne...| fliv st. | 980 97265 99735] JS045 980 25 117 40 | Yougoslavie ... | 100 din 116666 | 11570 11760! 417 50 .... 
Zone C. Fr. Bsooccccccoccccoscceccosvcessecnesesesseceese 100 EF c + D. .ooce 200 Zone C F. Bloséoroctesrodsstsimemsdéresatésst 100 F C F P ..... 6550 














(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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BANQUE DE FRANCE 











SITUATION HE RSA ERA LENS 


























25 JUILLET 1957 18 JUILLET 1957 
ACTIF k 4 
Encaisse or ..... LRLLLLLLLLLLEZ LHRRLLELRLILILLL Re net tptoreuere 291 .204.202.42%6 LL 201 . 204.302. 126 
Prêt d'or ru l'onds de stabilisation des dune DB Ole scososdtoces D cscostossecescobeospescsse .e 106.000.000.009  » 100.000.000.000 
Lisponibiitése à vue à L'étranger........... CPPRPTECTRECLEET APP OC EPP EEE CICR 11.771.000.000 » 11.771.000.000 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (2).........ssses.ssse oscosssces Secscseue ce » . 
Monnaies divisionnaires RARE LRLIALIRLIILLLLITILIILRLILILLIILILLIILIILELAILRELRLILELELRLELLILLLRLRLLLILLILLELLLZ] 11.856. 139.815 » 10.971.268 .04 LE 
Comptes courants postaux........ ne descentes 0 0 0008 0 Sn eDeesnee ects ssesesse 92.927.526.5H » 48.287.82.847 » 
Bon du Trésor négociable : Engagement « l'Etat relatif au dépôt d'or ds la Banque nationale 
de Belgique PPEETATETE III TT TELL LIT TITI LITE EL TT, CPTLELLIT ISLE TITLE ms... .... .... 3.849.114.7:3 » 3.810.114.743 . 
ON ls À OR I NI I ce 50.000.000.000 » 50.000.000.000 » 
Avances prursoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (4)......... . 426.068.000.009 » 426.000.000.00 » 
LU, à OR PP  EPRT RSS ccboécecsessose 175.000.000.000 » 175.000.000.000 » 
a Ur À PR LP cuve se e.e 272.300.000.009 » 2:5.600.000.00 » 
Portefeuille d'escompte : 
ÉITOtS eSCOMpIÉS BUT IA FrANCE. nn me vennne connnnsenesesnsnncsnnos  602.804.296.887 » 
Effets escomplés sur l'étranger.............. CUCLETIELLI LI TTL LE TT EEE 173. 165.501 : 2.091.616.966.623 » 2.033.302.061.H0 » 
Effets zarantis l'office des céréales (6).........…...sssnssux 7.33%.818.8bk » } 
aol de mnbilisation de crédits à moyen terme. mssssssssssceccee 1.204.291.713.391 » 

Eflets négociables achetés en France (7).....s...ssesse es naue sos coco hectonesapestdses see 273.570.951.129 » 249.809.826.3A » 
Avancez à “ jours sur ellets publics. CÉRLRIZL ILLREILLIT ST IAILLLLILLILLILLLIILILLLLILLLLLELZLLLLLLLLLLE:] 15.590.012 .000 » 16.367. 160.000 » 
avances sur titres ..... LÉARRRLRLRILLRLLLILIIILLLLLLL CRALLRLLLLLLLLLALILILIIILLLILILLLLELLLELELLLELLLELEL) 11.097.955. 764 » 2.27.M6.027 » 
Avances sur or ....... CEARIRIRILLIZ LL] PRTRILLILILLIAILILLILIILLIRLLILILILLILILLILELLELELLLLLLPELELLLLLELEZ TX] » » 

Hôtol ei mobilier de la Banque ss... CÉLRTZLELEITIISLLILIIILLLITIIILL ELIILILLLETLI LILL LES. 4.000.000 » 4.000.000 » 
Rentes ponrvues d'aflectations spéciales (8}....... cesse es ess ec csscesces coccecoovses 112.980.7%0 » 112.940.70 » 
Étlets en cours de recouvrement. ....s.sossosrssosscssessscesecscsecnsesmenessesscesses nee ee 72.664.387 .4119 » C1.182.X5.283 » 
Livers LRLRLE CREER ERLLLL IE LLLREREELRLILIR LILI Z LILI ILLITLLIT ZT LI ELLE LILI ILE LIL LL LLELLL LL | €. 125.008, 29 » G61.186.784.530 » 
TOUR... ccoco se ooncocccscoccossscsencs coccoscseseseecececsecescesececsssceccseee 3.D1.919.7:0.062 F 3.713.130.675.981 F 

PASSIF 

ments à vue: 

Bibets au porteur en circulation... ..ssssccosssesssonettssccscsctepsesvecsesssssesessses 3.298.202. 768. 106 » 3.2M0.329.69%. 115 » 
courants ecréditeurs : 
Compte courant du Trésor public......... .000..0...0000.08 71.517.450 » 
mn tes pe Ag — s de coopération s' énan À poseccs.e 168. 739.167 * 
Comples courants nques et utions financières fran- 
çaises ei étrangères... De mer cu. MOI =) 7-T4.525 » IREM 
Autres comptes courants et ous esane de fonds : “dispositions et 

autres engagements à VUO..........sssosesssosssssssssessssesene  U2.847.684.530 » 
Capital de la Banque RRRERERERILLI LILI LLI LT) CRRLRILIRLLILILILILLIIILILLILLILIZILLIELLLLLLLLLELLELELLELLELLELE] 182. 500.000 » 182.500. 000 » 
Bénéfices er, addition au capital (9).................. ennnnenesens tonnes mesnenee sons ennennnee 307.824.529 » 307.824.52% » 
Réserves mobilières légales (140)....:. sers srsmnmsnnemonsense sidinpanesenéortioosèos 22.105.720 » 22.105.750 » 
Réserve immobilière CRTRLEIALLLIATITLLLLELIRILLILRIRILILLILILILITILILILILLILIITTLILILILLILLLILLILLLELELELLLELELLE:] 4.000.000 » 4.000.000 » 
Divers CRLLLELIILLIZLL] nn nn nm nt tnt toire itentetoitteontemet teste s.seee 118.335.087. 103 F 102.962. 165.100 » 

TU. cococovce0 to once 000000000600 000068000000 020000660000%602008 3.754.919. 750.062 Fr 3.713. 130. 675.991 CA 

@) ‘Convention dm 26 juin 199% approuvée par Ja loi du 26 juin 1957 
Où ‘Convention du 27 juin 1940) à Certifié contorme aux écritures : 
Bi Gi du à juin 1857, convention du 29 mars 1873, loi du 13 juis 1878 prorogée lois des 11 navembre 1807, Le Gouverneur, 

29 décemwe Ut, 20 décembre 19! et 25 juin 1923, convention du 12 novembre 1038, décret du W. BAUMGARTNER. 

12 covembre MS, convention de 27 mars 1942 loi du 29 mars 4947. 
Mr (Conventinns des 25 août, 29 octobre, 1? décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 39 RS TAUX DES OPERATIONS 

Dovemhre ——— 


{1 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1944, 5 mars, 20 œvrit, 49 juin, #7 septembre, 19 
21 janvier, 91 mars, 9 juillet, 30 septembre, 16 décembre M3, 29 mare, #7 mai et 20 juillet 





Br (Convention du 29 septembre 198 approuvée par de décret du fer septembre 1999, convention da ÉD ub-scencepesbeccegecses 102 
29 février 1910 approuvée par te décret du 29 février 1910, convention du 9 juin 1949 approuvés par titres. .… 60% 
le décret du 9 juin 1940, convention an 4 juin 1944 approuvés par la lot du 15 juillet 1944, convention Avances sur venmsspeensensse 
du 29 juin 1097 apzrouvée par la loi du 29 juin 1997, convention du 25 seylembre 1947 approuvée par Avances à 3 jours..............…. 802 
le décret du fer octobre 1947. Achat des effets blics dont 

@ Goi du 15 snût 1096, décret du 29 juillet 1000, loi de 19 mai 4944 ; 2’ pas trois 

om Décret du 17 juin 1988). mois PRTRLLLILLLILILLLIITIILLILLILLITILZ] 3 oo 

@ Loi du 17 mai 1804, décrets des 27 nvrit et 2 mai 1848, loi du 9 juin 185. Escompte d'effets mobifisant des 

@) Lois des 9 juin 1857 et 17 novemhre 1807. créances nées sur l'étranger... 3 02 

(10! (Loi du 17 mai 1894, décrets des 27 avril et 2? mai 1948, loi du 9 juin 185M. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1 014.00, Paris, 


ET DANS SES SUC£CURSALES 


DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Anciens Etablissements Servant Frèrcs 
SoctérÉé ANONYME AU CAPITAL DE 48.750.000 F 
Srèce soctAL : 7, BOULEVARD PONT-JOUSERT, A POITIERS (VIENNE) 
Registre du commerce : Poitiers n° 8975 B. 


Obligations de 2000 F 4 1/4 0/0 ?9#2. 


LISTE NUMERIQUE 


1° RAS ge Sr PRES gr au sixième tirage x. sort 
1957 ER obligations rache par 
totalité de l'annuité à amortir 


la société émettrice, 
15 juillet 1957. Ces Lanties does rotosathe à 2000 F; 
2 OR es ue CS Re D RE 
obtigatsons présentées au rembourse- 














— un non encore 
| 
NUMÉROS pa. à 0 NUMÉROS ARRSES 
401 à 470 1957 735 à 735 1956 
502 à 542 1955 970 à 1009 1954 
a ————————]———————— ————_——— —_———— .…"…————— -————…—— …——… _—_……—…—— 


ABRASIFS 3 M-CETA - S. A. 
SOC1ËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 00.000.000 DE FRANCS 
Suècs socta : 135, soULævAR»D SÉRURIER, PARIS (19) 

R. C.: Seine 54-B 8125. 


OBLIGATIONS 6 1/2 6/0 1953 DE 10000 F 
DE LA 
Compagnie centrale des émeris et tous abrasifs. 


Quatrième tirage effectué le 12 juillet 1957. 





LISTE NUMERIQUE 





1° Des séries coupe de Ne ie un à © nee 
(312 titres ayant été rachetés tre part par la société 
en vue de cct amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des chiigations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 
QU UC QY 
ANNÉES TAUX 
AUMEnOS k k b t. 
Francs. 
1 à 252 1956 10.572 
253 à 441 1957 10.805 
713 à 1344 1955 10.556 
7.145 à 729 1957 10.605 
7308 à 7.500 1956 10.572 

















LES USINES DE MELLE 
ANCIENNEMENT : Cistilleries des Deux-Sèvres. 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 612000.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL : À SAINT-LEGER-LES-MELLE (Deux-Sèvres) 
R. C.: Meile n° 55-B 5. 








Obligations 5 1/2 6/0 1229 de 1.000 F. 


———— 


LISTE NUMERIQUE L 


1° Des obligations amerties au firare du 10 juillet 1957 et rembour. 
sables à partir du 25 août 1957 à 1.000 F; 

2° Des oligations amortiles aux tirages antérieurs, parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS 0 NUMÉROS = ” NUMÉROS Re. 78 

seanent. sement. sement. 
51à 60 57 2971 à 2360 55 4.981 à 4940 57 
151 à 170 55 2421 à 2420 55 4.981 à 4900 56 
181 à 190 57 || 2441 à 240 52 4991 à 5.000 41 
331 à 340 57 | 2451 à 2460 53 5021 à 500 57 
451 à 460 27 || 2591 à 2690 57 {|| 5041 à 5050 56 
461 à 470 57 || 2701 à 27:10 56 5131 à 5.140 54 
551 à 590 57 || 2731 à 2740 56 || 5.141 à 5150 55 
561 à 570 57 2751 à 2700 58 5211 à 5220 97 
621 à 630 54 2201 à 2810 51 5.221 à 5220 56 
671 à 679 56 2.871 à 2.880 54 5.231 à 5240 57 
680 57 || 2911 à 2920 56 |5241 à 5250 55 
691 à 700 56 2.931 à 2.210 57 5411 à 5.420 57 
701 à 710 54 2951 à 2.950 50 5431 à 5.440 57 
711 à 728 56 3.031 à 3.0<0 56 5.451 à 5.460 56 
721 à 730 55 3041 à 3.050 54 5.521 à 5.520 57 
7 à 740 55 34051 à 3.050 56 5591 à 5540 57 
891 à 810 57 3071 à 3050 55 5.612 à 5.620 57 
891 à 200 54 3.101 à 3.1i0 53 5631 à 5.640 57 
991 à 90 55 8.121 à 3120 55 5621 à 5650 56 
su1 à 94 51 3.151 à 3.100 56 5651 à 560 57 
941 à 950 55 3.161 à 3.170 57 5.681 a 5.690 52 
1091 à 1100 57 3.271 à 3280 57 5691 à 5709 28 
1.121 à 1150 57 3.281 à 3290 57 5721 à 57°0 58 
1.181 à 1.120 54 3.541 à 5.550 52 901 à 5770 356 
12321 à 1830 57 3.551 à 3500 56 | 571 à 5 780 55 
1.341 à 1350 54 || 3.571 à 2580 41 || 5591 à 5790 56 
1.361 à 1370 57 || 3591 à 5000 57 || Sos à 590 45 
1421 à 1430 55 || 3421 à 3630 56 | Si à eo 55 
1.511 à 1520 57 3.771 à 3780 57 8211620 

1521 à 1520 53 3791 à 2.800 55 $ dr 

1531 à 1540 55 3.861 à 38/0 55 6.101 à 6110 57 
1541 à 1550 57 || 3061 à 3@c0 57 ||6131à6140 51 
1621 à 1630 55 8961 à 3970 58 || 6-1 à 6150 57 
1681 à 1990 55 4041 à 42050 | 6.161 à 6170 56 
1711 à 1720 54 || 4117 à 4120 57 | 6281 à 6289 56 
1731 à 1740 58 4121 à 4130 55 || 331 à 6340 57 
1811 à 1820 57 ||4171 à 4180 53 || 6431 à 6440 57 
1851 à 1.860 56 4201 à 4250 57 6.501 à 6.510 58 
1881 à 1890 55 4341 à 4350 57 6.541 à 6550 56 
1901 à 19:10 53 || 4371 à 4330 56 || 6621 à 6650 57 
1971 à 1980 53 4401 à 4410 57 6661 à 6670 57 
1991 à 2000 56 4411 à 4420 57 6741 à 6759 56 
2081 à 2040 55 4421 à 4430 57 6771 à 6780 56 
2121 à 2.130 57 4443 à 4450 56 6801 à 6810 57 
2.131 à 2140 54 4611 à 4620 56 |6811 à 6870 57 
2.221 à 2230 56 4621 à 4850 57 6831 à 680. 55 
2.251 à 220 56 4.781 à 4790 57 6.861 à 6.870 53 
2271 à 2280 56 4811 à 4820 57 6871 à 6820 57 
2331 à 2340 57 4891 à 4900 56 6.991 à 7000 56 
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Société snonyme des Ancens Etablissements PANHARD ct LEVASSOR 
CartraL : 1.400.000.000 px FRANCS 
SuèGe SOCIAL : 19, AVENUE D’Ivey, A PARIS (13°) 
R. C.: Seine n° 60555. 


Bons 6 1/2 0/0 1951 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
Des bons amortis au tirage du 18 juillet 1957 et remboursables à 
10.000 F à partir du 1°" septembre 1557 ; 
Des bons amortis aux tirages antérieurs, parmi lesquels figurent 
des titres non encore présentés au remboursement. 


























NUMÉROS ANS ESP NUMÉROS SOUSSE 
de rembonrsement de remlhwursement. 
774 à 1.069 57 5.903 à 7.185 57 
1.070 à 3.546 55 
3.547 à 4467 57 15.105 à 16.532 53 
4.468 à 5.902 54 24.522 à 27.455 56 
Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 1 septembre 1957, la 
société a procédé au rachat en Bourse de quatre cent vingt-cinq 
bons. 
_— 





Société Générale de Produits Réfractaires 


Etablissements F. Labesse et produits réfractaires 
de Fumel et Libos réunis. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 630.000.000 DE FRANCS 
Suèce soctaL : 60, RUE SAINT-LAZARE, PARIS (9) 
R. C.: Seine 55-B 1613. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2000 F 
(ex-Etablissements F. Labesse), 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties au tirage du 19 juillet 1947 et rembour- 
sables, à partir du 25 août 1957, à 2000 F ; 

2° Des obligations amorties au tirage du 23 juillet 1956, parmi les- 
quelles figurent des titres non encore présentés au rembour- 
se 




















Œ—————— — — 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
nomsnos |. numeros |. | NUMEROS | eur. 
sement. sement. sement. 
51 à 60 1956 || 1.451 à 1.460 1997 2051 à 3060 1956 
121 à 130 1957 || 1681 à 1690 1 
651 à 654 1957 | 2191 à 2200 1956 || 5911 à 3550 1958 
881 à 890 1955 || 2211 à 2220 1956 || 3.661 à 3670 1956 
971 à 900 1957 || 2.391 à 2400 1957 || 3.991 à 4000 1957 
Pen ue 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Moszkowicz (Israel-Ieck), dit Jacques, né à Konsk (Pologne) le 
10 janvier 1919, demeurant à Paris (12°), 178, avenue Daum 
agissant tant en son nom rsonnel qu’au nom de son fils mineur, 
Jean-Michel Moszkowicz, né le 50 mai 1947 à Pau (Basses-Pyrénées), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Morand. 





M. Lichtarz Chaïm Mordchaj, né À Varsovie le 7 février 1919, 
demeurant 137, boulevard de l'Hôpital, à Paris, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom so 
n e celui de Letarge, ou subsidiairement celui de Lefarge, 
ou très subsidiairement celui de Litarge. 





Mme Francine-Esther-Régine Kohn, demeurant à Paris (8°), 61, rue 
de l'Arcade, née à Rouen (Seine-Maritime) le 12 janvier 1904, 
une requête auprès du e des sceaux à l'effet de substituer à son 


nom patronymique celui de Robin. 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


5 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Section 
locale interministériclle de sécurité sociale de Bayonne et du Pays 
Basque. But: liquidation et règlement des prestations maladies. 
Siège social : cité administrative, Bayonne (Basses-Pyrénées). 


—— —-_- 


8 juillet 1957. Déclaration à la souspréfecture de Mamers. La Sym 
phorisnne. But: activité sportive et musicale, Siège social: au 
presbytère de Moulins-le-Carbonnel (Sarthe), 


8 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Club 
sportif chambletois. But: pratique du football. Siège social: café 
Vignaud, Chamblet (Allier). 


8 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Volley-Ball: 
Club marseillais. But: pratique du volley-ball et des sports. Siège 
social : 2, rue de Beausset, Marseille 


9 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de la Somme. Société de 

pêche d'Authie, association de pêche et de pisciculture. But : affer- 

mage, surveillance, repeuplement de la rivière l’Authie, sur le terri- 

dd de la commune d'’Authie, Siège social: mairie d’Autaie, par 
cheux. 


9 juillet 1957. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Comité de la 
cité de la Picaudière. But : organisation de fêtes, aide aux vieux de 
Sully. Siège social : mairie de -sur-Loire, 


10 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive automobile des professions judiciaires. But: pratique du 
sport et du tourisme automobile, Siège social : 13, rue des Petits- 
arreaux, Paris. 





10 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Comité 
d'action et de coordination des jeunes combattants de la Côte-d'Or. 
But: grouper, aider matériellement et moralement, défendre les 
droits de ceux qui ont combatlu après le 18 juin 1940. Siège social : 
hôtel des Sociétés, rue du Docteur-Chaussier, Dijon. ù 


10 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de qe 
Association des sinistrés de la tornade 6 juillet 1957 de 

et environs. But : défense des sinistrés et la couverture de la répa- 
ration des dommages causés ; intervenir, à cette fin, près des pou- 
voirs publics et de toute caisse publique. Siège social: mairie de 
Ribemont (Aisne). 





10 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Société 
de chasse intercommunale de Saint-Cyr et Colombier-lc-Cardinal, 
res — mers du gibier, Siège social: mairie de Saint-Cyr 
(Ardèche). 





10 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Les 
Amis de Bel-Air. But : éducation, protection et relèvement moral des 
enfants épileptiques. Siège social : Bel-Air, commune de Languedias 
(Côtes-du-Nord). 





11 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Les 
Joyeux maboulistes. But : développement du jeu de boules et orga- 
nisation de rencontres amicales. social : café Daumeries, A la 
Rotonde, rue Léo-Lagrange, A (Nord). 


11 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Comité de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance 
malheureuse. But: assurer aux enfants malheureux, maltraités, 
abandonnés, en danger physique ou moral, ou réputés tels, qui 
seront signalés à l’association par ses membres ou tous autres, la 
protection effective des lois tutélaires ; elle se donne pour charge 
d'appeler sur ces enfants, par les voies les y rapides, l’attention 
des autorités locales qui ont le pouvoir : de soustraire d’urgence 
à la famille qui les brutalise, les prive ou les exploite ; de les faire 
diriger sur les refuges ou institutions appropriées. Siège social : 
59, rue de Lunéville, Saint-Quentin (Aisne), 


12 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Société 
de chasse de But: réprimer le braconnage, favo- 
riser le repeuplement du , limiter les jours de chasse et faci- 
liter à ses le pla de la chasse en respectant les lois en 
vigueur Gieysur-Aujon, 


. Siège social: mairie de 











2 Août 1957 


JOURNAL OFFICIEL DK LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





D RS Re Diomae LE ungehee de Hess. Gosiné 
de chasse de la ferme d'Emerainville. réglementation de l’exer- 
cice du droit de chasse. Siège social: au domicile de M. Moellice, 
Malnoue, commune d’Emerainville (Seine-et-Marne). 





12 juillet 1957. Déclaration à la préfecture 

des cabaniers de l'Arnel, à Palavas-les-Flots. But : défense des inté- 
rêts des habitants de Siège social : 12, avenue Georges- 
Clemenceau, Montpellier 





12 juillet 1957. Déclaration à la M à de Montbéliard. 
Amicale de la classe 36 du pays de Montbéliard. But : resserrer les 
liens entre les conscrits de la classe 1936. Siège social : café Mazi- 
mann, Montbéliard (Doubs). 


13 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de ea judo 
et JitsuClub de Maisons-Laffitte, But : du judo et jitsu, 
Siège social : 60, avenue de Paris, Maisons- 





5 er dr à gg — 
de Charols. But : À 4, -— k. lu — 4 
à populaire. Siège social école publique de 


15 juillet 1957. en ee à la préfecture du Gard. Union des syndi- 
cats patronaux du 


Gard et de la région. But : liaison et coordination 
des groupements adhérents. Siège social : 10, rue de l’Aspic, Nimes. 


15 À 4 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne, Assecia- 
tion familiale rurale de Vivans. But : étude et défense des droits et 
intérêts moraux et matériels des familles. Siège soc mairie de 








Vivans (Loire). 

15 juillet 1957.  —r à la préfecture de l'Hérault. Syndicat 
des chasseurs La Diane de Montferrand. But : Fe EE locale 
de la chasse, repeuplement du gibier. Siège social : mairie de Saint- 
Mathieu-de-Tréviers. 

16 juillet 1957. a — à la ecture de Grenoble. 


Amicale 

LC" But : entretenir l'esprit de 
d ui régnait dans les camps de concentra- 

tion. Siège social : bar de l’'Epoque, 10 bis, rue de Bonne, Grenoble. 


16 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Montauban. Le 
Pêcheur septfontois. But : assurer le as eng des cours d’eau, 
lutter contre le braconnage et la LR rivières, Siège social : 


restaurant Mœneclay, rue de la République, Septfonds. 











' f la jeunesse 
ssvrécior le demo de ealen d'une menière sportive. Siège social : 
1, rue des Gâtines, Paris. 


18 juillet 1957. Déclaration à} la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Assoctation Saint-Sébastien. But: promouvoir, soutenir et favoriser 
les institutions d'éducation populaire de toute nature : € études, 


loisirs, 
sports, colonies 28 GES Soneen, MODS pes ial: route de 
Ronde, au lieudit Le Patronage, (Loire-Atlantique). 








: aider, faire connaître, r les initiatives publi- 
vées dont l’activité concerne le monde animal, Siège 
promenade des Anglais, Nice. 








Retz (Loire-Atlantique). 


19 juillet 1957. re à la préfecture de la Haute-Loire. Section 
de et monuments et objets d'art anciens de ta 
Haute-Loire. Av faire connaitre ct. contribuer à cuvegarder le 
a be ge cm à la HauteZoire, 
articulièrement ceux non inscrits À l'inventaire des 
istoriques. Siège social : musée Crozatier, le Puy. 


19 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Assocla- 
tion des maisons familiales de SaintMaudez. But: éducation popu- 
laire en milieu rural, Siège social : maisons familiales de Saïint-Mau- 
dez (Côtes-du-Nord), 





20 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture 
a on et du Noël des vieux de la v 

de fêtes et manifestations de Ds 
un d’Isbergues (Pas-de-Calais), 


20 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de la 
d'aide aux sinistrés du 2 juin 1957. But : ecordonner les eflorts 
venir en aide aux sinistrés du Mans du 2 juin 
préfecture de la Sarthe, le Mans. 


20 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison, 
Comité des fêtes de Montverdun. But : organisation de la fête locale, 
Siège social : mairie de Montverdun (Loire). 


20 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Centre d'infor- 
mation de la marionnette. But: défendre et diffuser l'art de la 
marionnette, moyen de culture. Siège social : 24, rue du Colisée, 


20 juillet 1957. pq à la préfecture de l'Aveyron. Fédération 
des centres d'études techniques ménagères agricoles 

de l'Aveyron. But : fournir à ses membres les moyens de faciliter les 

tâches ménagères. Siège social : maison de la famille, 3, rue Abbé- 





20 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture Le Romorantin, 
Association paroissiale Saint-Pierre de grouper les 
familles en vue de l'instruction et y * l'éducation dE -—— des 
enfants et des adolescents de la paroisse. Siège social : au presby- 
tère de Dhuizon (Loir-et-Cher). 


22 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. Société 
des amis de la cité de Flavigny-sur-Ozerain. But: faire connaître 
Flavigny, faciliter le tourisme, protection et amélioration des immeu- 
bles anciens. Siège social : mairie de Flavigny (Côte-d'Or). 


22 juillet 1957. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Asso- 
ciation des chasseurs et age terriens de la commune de Tré- 


vérec. But : développement du GE À 4 l'élevage, 
la destruction des nuisibles et la répression du . Siège 
social : mairie de Trévérec. 





22 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Conférence 
internationale d'économie humaine. But : susciter ou favoriser toute 
SE ER 
PE CS 

262, rue Saint-Honoré, Paris. 





22 guest 1957. Déclaration LE la préfecture 2 l'Allier, Comité des 
fêtes Chôtel-de Neuvre. : organisation réjouissances publi 
ques. Siège social : mairie de 


22 juillet 1957. Déclaration à la souspréfecture de Villefranche, 
Association caladoise des amis et parents d'enfants inadaptés. But : 
grouper les familles et les personnes intéressées au développement 
et à la formation des enfants à s de Villefranche et de la 
région. Siège social : 42, rue Paul-Bert, Villefranche (Rhône). 


22 juillet 1957. Déclaration à la 
Bouzze, 


= mandanñts. Siège social : 17 et 19, boulevard Louis-Picon, Toulon 
ar). 
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23 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Culture et 

But : grouper les jeunes travailleurs en vue de leur donner 
par l'éducation populaire la possibilité de dévelo leurs conrais- 
sances intellectuelles et de perfectionner leur formation morale. 
Siège social : 78, rue de l’Université, Paris. 


23 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
des locataires d2 l'immeuble sis 3, place Félix-Baret, Marseille, But : 
assurer le fonctionnement des services communs aux locataires de 
l'immeuble. Siège social : locaux de la Société de travaux et indus- 
tries maritimes, 3, place Félix-Baret, Marseille, 





23 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’'Oloron-Sainte-Marie. 
Aéro-Ciub du Haut-Béarn et de la Soule. But : pratinue, sous toutes 
ses formes, de l'aviation civile, de tourisme et sportive. Siège social : 
mairie de Gurs (Basses Pyrénées). 


23 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Fédération 
départementale des centres d'études techniques agricoles du Puy-de- 
Dôme. But: aider les centres d’études techniques agricoles (C, E. 
T. A.) dans leur travail d'amélioration technique, économique et 
sociale des exploitations agricoles. Siège social : domaine de ont, 
Riom (Puy-de-Dôme). 


23 juillet 1957. Déclaration à la préfecture d'Arras. Association fami- 
fiale rurale de Pronville. But : étude et défense des droits et intérèts 
moraux et matériels des familles rurales, développement du sens 
familial par un enseignement approprié, Siège social : salle Jeanne- 
d'Arc, Pronville, 


23 juillet 1957. Déclaration à la préfecture d'Arras. Association des 
familles de Quéant. But : défense des intérêts matériels et moraux 
de toutes les familles de Quéant, conformément aux dispositions de 
l'ordonnance du 3 mars 1945. Siège social : Quéant. 





23 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Versailles. L'Espoir. 
But: permettre à des jeunes artistes amateurs et professionnels 
de tenter par la mise en scène l’organisation de spectacles de leur 
choix et à de jeunes auteurs la présentation d'une de leurs œuvres. 
Siège social : 14, rue Mautbauron, Versailles. 


23 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Club amical et 
rtif de la Préservatrice. But: groupement pour l'exercice des 
différents sports par les adhérents. Siège social : 18, rue de Londres, 


Paris. 





23 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. Centre de 
formation re familiale de la rue Epitalon. But: formation 
morale, technique, ménagère, sociale des jeunes filles et assurer le 
fonctionnement et le développement de l'établissement d’enseigne- 
ment ménager familial et social situé à Saint-Etienne, 28, rue Denis- 
Epitalon. Siège social : 28, rue Denis-Epitalon, Saint-Etienne. 





23 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Nancy. Amicale des 
arbitres de football de Meurthe-Sud. But : développement de l’arbi- 
trage, solidarité et amitié entre les arbitres. Siège social : café de 
l'Arbre Vert, 21, place Henri-Mengin, Nancy. 


24 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Nancy. Yachting-Club 
de Nancy. But: pratique de la navigation à voile, échange de vues 
sur ce sport. Siège social : 11, rue du Docteur-Bleicher, Nancy. 


24 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Union 

familles françaises du département de la Côte-d'Or. But : déve- 
lopper l'esprit de fraternité, soutenir moralement et matériellement 
les membres qui en seront jugés dignes. Siège social: hôtel de 


l'Etoile, Dijon. 


+ —— 1957. Désintion à pattes dre En 
jeunesse sportive d'Angoulême. But: apporter section 
football de la J. S. A. une aide morale et matérielle Jui per- 
mettant d'obtenir les résultats optima. Siège social: école Mario- 


Roustan, Saint-Cybard, Angoulême. 


are 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Collège- 
c But: supprimer, entre les différents groupes de jeunes de 
notre région, les barrières tenant aux différences de professions, de 
catégories sociales, d'éducations et générations et faciliter la 

hension et l'enrichissement mutuel de ces jeunes dans le 
Ts grades rm dc Re Pr M ET 7 





26 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
La Boule du Rove. But: pratique du jeu de boules. Siège social : 
Bouches-du-Rhône). 





26 juillet 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Société de 
chasse Poil-Plume de Reims. But : exercice au droit de chasse. Siège 
social : 5, rue Carnot, Reims (Marne). 










26 juillet 1957. Déclaration à la préfecture d Alpes-Maritimes. 
Cercle sportif privé du Club des rente. But: association boulista 


Siege social : 4, Moyenne Corniche, Cabanon, Nice 





26 juillet 1957. Déclaration à la préfecture du Cantal. Office du bâti 
ment et des travaux pete du Cantal. But: coordonner les études 
et les efforts des fédérations, sociétés, syndicats et associations 
d'architectes ou d'entrepreneurs dans le domaine technique, écono- 
mique, législatif, juridique et social ; servir d’arbitre dans les diffé. 
rends qui lui seraient soumis, etc. Siège social : 7, avenue Aristide- 
Briand (annexe de la chambre de commerce), Aurillac, 





27 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. Union sportive 
municipale de Bondy. But : éducation Dune si préparation mili- 
taire et la pratique de tous les sports. Siège social : mairie de Bondy. 


29 juillet 1957. Déclaration à la pu de la Loire-Atlantique. 
Club de loisirs ange, à Vertou. But: ra t des 
jeunes dans un esprit de compréhension réciproque et d'amitié fra- 
ternelle, épanouissement de leur personnalité, Siège social: chez 
M. Sanquer (Jean-Claude), secrétaire du club, le Chêne-en-Vertou. 





MODIFICATIONS 





25 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre de 
recherches pour l'expansion de l'économie (REXECO) transfère son 
=. À social du 4, rue d’Aguesseau, Paris, au 44, rue François-l", 
a 





26 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association des 
travailleurs réfugiés hongrois transfère son siège social du 42, rue 
des Tournelles, Paris, au 17 bis, rue Amélie, Paris. 


28 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble, L'Association 
populaire de l’aide familiale de Grenoble, 6, place Saint-Bruno, 
change son titre, qui devient : Association familiale de l'aide popu- 
laire, et adhère à nouvelle Fédération nationale des associations 
de l'aide familiale , dont le siège est 54, boulevard Gari- 
baldi, Paris. Siège social : 6, place Saint-Bruno, Grenoble, 


12 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de Caen. Le Patronage 
Saint-Julien de Caen transfère son siège social du 13, rue Haldot, 
au 1, rue Maïfilatre, Caen. 





16 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des producteurs exportateurs de papiers d'emballage à base de paille 
ou de vieux popiere cho de titre, qui devient : Association des 


fabricants fr is pour (A. F. F, P, O.). Siège 
social: 154, boulevard Haussmann, Paris 


22 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'institut de 
recherches de la construction navale transfère son siège social du 
1, boulevard Haussmann, Paris, au 47, rue de Monceau, Paris. 





24 juillet 1957. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
du salon la 


national de modifie ses statuts et trans- 
fère son siège social du 172, boulevard Paris, au 94, rue 
de Rennes, 





24 juillet 1957. Déclaration à la ecture de la Nièvre. Les Anciens 
du 13° régiment d'artillerie transfèrent leur siège social du 
Parc, Nevers, à l'hôtel de la Subdivision, place de la Résistance, 


Nevers. 


25 juillet 1957. Déclaration À la sous-préfecture de Reims. La Fre 
- ge eg gg 1 CL 

















ternité 
Capucins, Reims, au 62, rue Boulard, Reims ), 
= = JT 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 
, AUTORISATIONS 
(Décret-loi 12 avril 1930.) 








